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s. 
1. 

C'est Je 11 mai 195% que le troisiéme conseil écononmque 
S'est saisi de Ja question de habitat rural et à chargé de son 


étude sa commmssion des travaux publhes, de la reconstruction 
et de Purbanisme, 

7. Celle-ci à essentiellement procedé à celte étude au moven 
1. Losement des célibataires. d'un groupe de travail comprenant non éeulement ceux de 
2. Logement des ouvriers mariés, ses membres les plus qualitiés sur le sujet mais aussi hint 


Cuaritre li. Le logement des ouvriers agricoles. 











(1) Les délibérations du Conseil économique sur celte questioa figurent aux Bulletins du Conseil économique n° %3 du 8 décembre 
4954 el ne 31 du 9 décembre 1%4. 
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962 CONSEIL 
Hein i it l t 1 l i e un ounseil et trois 
at! Let! AT ‘ L t nent inerlrs 
‘lt t Ii 

la oupe de travoul oux de mmelire completement à 
oi nfor lion « ubres sur da tuuitiples asp 

il | me de habitat l, à procédé aux quinze auhtions 

ivant 

M. Prothir recteur géocral de l'arménagement du terri!'oire 

6 1 1 
M ! ir ide le iionale du génie rural, repré- 
[! 14 ’ 

ñ { «it {1 nt 
MM. 1! t, Fe il | l au 2% 6-1 sur Ja 

! thon | trurre et programmes entre 

l'h | ' | l { 1 
Le I ent | ut | { | preneurs de baux 

ru 

M. os ( taire il de lu féd lon Hhationae de Ja 
0 i 1e, 
M. fl pri ent de e lion nationale des bail- 
Ce ! la 1! \ " Î \ et 
M. ! | ret | Lu n nationale des 
' n ' {, i } \ L Ke. \ 
M. ! l it d'ho r de la F. N. S. E. A., qui lui à 
6 la 4 ile ‘ sur 4 parties du Statut 
du fer e et du : ë ! tive à l'habitat rural. 

MM. Neau (C. GT), Villot (€, FT. €.) et Binise (C. G. T.-F. 0), 
regresentants des ouvricrs agricoles, 

M de Warren, di:ecteu de Ja tisse centrale d'allocations 
fanuhiales muluebes agr coie sur Paclion des caisses dépar- 
témentailes correspondantes en faveur de l'habitat rural. 

M, Gran s, directeur général de la caisse nationale de crédit 
atricoir, 

Me Besrurier, représentant de Tlassociation des maires de 
France, qui à nne Le pornt de vue des maires ruraux. 

te La e, re tant du n<eil superieur du notariat, 

il part'e 1 statut du fermage et du métavage rela- 

fi | | t rural. 

M. de | | ll députs eur Sa Pfopmsition de loi n° 1750 
il iment de droits <u SOTAUX dans Ja mesure des 
Hi tissemen itTICOon 
Le srou] e travail a le 2% novembre 194 le résul- 

tal de ses travaux à la y et celle-ci a présenté son 

rapport et son projet d s le 7 décembre an conseil écona- 
nuque q les à votes, movennant quelques amendements, le 

8 décembre, par S2 voix nire 14 el 41 abstentions. 

IN: ARR FION 

L'objet de ce rapport n'est pas de donner à nouveau un état 
descriptif de la situalion de Ph lat rural en Franre, 

Ceet a déja clé foot dans l pport dn Con économique du 
o lui nl MAUR 

La résolution qui à, à lepoyu iictionne ce rapport cons 
tatuit qu l'état actuel de Fhalulat rural en France, notam- 
mictit € qui ere loserment des ouvriers agricoles 
et celui des petits exploilants, nécessite impérieusement la 
mise en œuvre de moyens suffisants, spécialement dans Île 


domaine financier », 

Elle affirmait, pat 
rural tendre à 
peuplement urbain et 

Depuis ein ons, la situation ne <’est pas amé'iorée, Les 
résultats de l'effort en faveur de l'habitat, si insuffisants qu'us 
aient été dans lensemble, ont marqué un déséquilibre entre 
teur pural et secteur urbain, au détriment des ruraux, 


ailleurs, « qu'une politique de l'habitat 
auvegardes un certain équihbre entre 
rural, en enrayvant l'exode rural 


doit 


se 

Praliquement, les résuitats que nous essaierons de préciser — 
el ce n'est pas toujours facile — ont été décevants. Qu'on 
envisage la politique de construction, la restauration de l'ha- 
bitat existant où l'aménagement du territoire, qui sont les trois 
les d'une action en faveur de l'habitat, l'aspect rural a 
Léioues été délaissé, 

Insuffisance de crédits, et réglements trop compliqués, 
mal adaptés aux conditions particuliéres de la vie rurale, nom- 
bre insuffisant d'organismes spécialisés, éducation insuffisante 
de la masse, longue À s'informer, à se mouvoir, à agir, sont 
autant de raisons du retard rural en matière d'habitat. 

Maix, pes dessus tout, une double erise: crise agricole, crise 
du monde rural, a compliqué le problème. La crise agricole se 
traduit dans Fimmédiat por une diminution des revenus du 
travailleur de la terre, exploitant où salarié. Voici un an, le 
onomique constatait que la part du revenu de l'agri- 

revenu ntm) allait constamment diminuant 


iüis 


Conseil C'AE 
culture dans le 
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rem RE, 
et que le revenu par travauleur du secteur agricole est environ 








la imotié du rever travailleurs 
F. A. 0 vient, d'ailleurs, de faire lu 
ble pour | oup de pu vys. 

En France, celle crise agricole n'est pas seulement une crise 
de tré-orcrie, c'est une crise de shucture. 

Les 200.004 exploitations agricoles suk<isteront-elles dans 
l'avenir ? 


Les 7 


des autres Secteurs 
méme constatation, 


du s La 


ils 


millions de travailleurs (exploitants hommes et fermimes 


fils de famille, salariés) resteront-1ls à la terre ? 

Les prévisions du deuxième plan de modernisation et d'éouie 
permet our se pla it dans loplique du tmauintien au nunbre 
ivtuel des travailieurs à la terre, seront-cles valables ? 

En lous cas, on sent hien que ces problèmes dominent Ja 


du logement. Selen que le nombre exploitations 
subsiste où diminue, selon que le nombre des travailleurs de 
la terse <e maintient où non, le prolléme est différent. 


ies 


I y a, à la base, des opüuons fondamentales à prendre quant 
à l'avenir de l'agriculture, à sa struétuie, à la politique as 
eue. Selon que lon s'oriente vers une politique d'expar 
avec une agricuiture exXlorlatrice, comme Île prévoyait 
deuxième plan ou, au contraire, si l'en accepte la stagnation, 
les incidences sur Ba politique de l'habitat rural sont op 


Cur, qui dit stagnation de la production, dit — élant donne la 


marche du progres technique — diminution du nombre des 
travailleurs. 

Mais il y à plus grave. I ne s'agit pas seulement d'une 
crise agiicole, I Y x en même temps une crise du morue 
rural, conséquence pour partie de la cerise agricole, mais qui 


ja dépasse, 

Depuis un siècle, en à un dépeupicment « 
zones rurales au profit des villes et tout paricuhérement des 
grandes cités, Les premiers résultats du recensement 1954 n 
trent que cet exode s'aggrave dangereusement, Qu'on en ju 
Alors qu'en 1946, la population ruiale — population habitant 

relomérés 1 


! 
üussI 4 “liltat} _s 


les communes de moins de 2.000 habitants ag 
chef-lieu — représentait 47 p. 106 de la population totile 
ontre 60 p. li en fa, en la popual où de ces mérmes 


1954 

communes n'aiteignait plus que 44 p. 
Les 63 villes de plus de 59,600 habitants, au Jieu di 

1926, englobent maintenant 24 p. 100 de li population. 


fix), 


Sur ces 63 villes de plus de 0.006 habitants, 17 font pur 
de l'agglomération parisienne. La population française à ane 
menté de 5,6 p. 100 depuis 1916; 51 départements augmentent 


mais 96 diminient. 

Mais c'est à l'intérieur des départements qu'il faut anals-er 
les mouvements de population, 

Celte concentration urbaine à entrainé un gonfement des 
programmes de construction de logements dans les villes. 

On assiste à ce paradoxe, soulgné par plusieurs ministies 08 


la reconstruction, notamment par M. Claudius Pett, d'une penu- 
rie de logements dans les villes cependant que, dans cerlaines 
sont inoccupées où insuffisamment occue 
ges tombent en ruines. 


régions, ües maisons 
pées et que des vil! 

Ailleurs, l'insuffisance de la construction en milieu rural 
pousse les trava leurs à venir chercher emploi et logement dns 
les viiles, 

L'exode rurui e-1 une des causes de la crise du logement 

L'in‘sale reparution des hommes, comme linégale répartiuon 
des richesses, le gonflement Jdémesuré de Paris et de Ja region 
parisienne, inquictent les pouvoirs publies et dictent une poll- 
tique né de décentralisation. 

Mais cette politique même arrétera-t-elle l'exode rural, ou 1e 
précipitera-Lelle ? M'i s'agit, comme le pensent certains, d'un 
regroupement régional d'entreprises, qui paraît s'esquisser dans 
certains secteurs sous le signe de la reconversion, il en résul- 
tera un gontliement des « métropoles régionales » attirant les 
travailleurs actuellement employés dans les petites entreprises 
de nos bourgs, de nos chefs-lieux de cantons, de nos petites 
villes, qui désertent le milieu rural. 

Le sons-emplai oni se développe en agriculture dans et 
taines régions justitierait cependant que l'on cherche à mn- 
tenir el à développer les activités de complément en mieu 
rural. 

Le mouvement de concentration urbaire n'est pas fatal. 
L'exemple de certains pays étrangers montre qu'à un certain 
degré d'industrialisation, 1} y a interpénétration plus grande 0e 
l'industrie et de l’agricuiture, 

Certains pensent mème que les conditions d'une nouveile 
vie rarale sont maintenant réunies, grâce à Ja dissémination 
de l'énergie et au développement des moyens de transport. 


‘essaire 


- 
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Eutre l'agriculteur de demain, motorisé, avide de progrès et 
l'ouvi d'industrie, à n'y a plus l'opposition qui existait hier. 

L'azriculture cesse d'être une « activité à part » et s'intègre 
davantase dans l'économie du pays. Mais, un publiciste agricole 
le soul unait avec juste raison récemment: « La demeure n'est 
plus à l'image de ceux qui lhabitent, C'est là une des causes 
essentielles du découragement des jeunes, de leur fuite vers la 
ete où ils perdent leur originalité » (Le Monde, 6 novembre 
RUE 

H v à d'alleurs un lien étroit entre l'équipement de l'agri- 
culture et le maintien de l'équilibre entre populations urbaine 
et rurale. 

L'équipement de l'agriculture est à la base de la mise en 
valeur de nombreuses régions, Cet équipement implique, outre 
l'équipement foncier, la motorisation, le développement coupé- 
ratif. Le développement du commerce et des industries de trans- 
formaton, la modernisation des bâtiments et des logements 
FUrAalx. 

tetenons ce dernier point seulement qui est dans le cadre 
de os pre occupations, 

Selon les estimations les plus ra sonnabies (rapport de M. Pin- 
son au & congrès de l'habitat rural), le volume global des 
travaux à effectuer annuellement sur l'habitat rural existant 
ne devrait pas être inférieur à 2%) milliards, Ni on ajoute les 
travaux de construetion, le volume total des travaux possibles 
dépassent 454) milliards, somme à laquelle il faudrait ajouter 
les travaux d'équipement collectif, d'aménagement des villages. 

si < chiffres sont de nature à effraver certains, 31 faut bien 
preciser Qu'il s'agit d'actions qui, pour leur plus grande part, 
seront effectuées par autofinaucement, HE ne s'agit pas d'une 
acuon du méme ordre que la reconstruction. 

L'aule qui doit étre demandée aux ponvoirs publics, nolam- 
ment sous forme de subventions, est liitée. 

Les préts à taux d'intérêt faible ne peuvent constituer aussi 
qu'une part du financement. 

I faut d'ailleurs distinguer entre la part bâtiments, qui doit 
srmelure dns le cadre des prix de revient agricoles et la par! 
logement, qui doit bénéficier des mesures générales prévues 
pour l'ensemble de la population. 


one -'ag.t pas d'opposition entre Les Villes et les campagnes, 
entre monde urbain et monde rural, entre industrie et agri- 
culture; il s'agit de trouver des équilibres de peuplement, d'ac- 
tivités, qui onl pour conséquenee une politique d'implantation 
des logements, 

Satis développer davantage ces aspects généraux, qui se 
relient à lamenagement du territoire, à la poliique de recon- 
version industrielle et agricole, nous tenons à souligner que les 
programmes de construction de logements — comme les aides 
pour la restauration — doivent être étud'és minutieusement en 
y associant les instances économiques les plus qualitites et, 
en lout prenrer lieu, le Conseil économique. 

De toute évidence, le déséquilibre actuel ne peut persistet 
Satis durifers graves. 

La vrise du logement, pour étre moins spectaculaire à la 
campagne que dans les Villes, n'en est pas moins profonde 
quantitativement et qualitativement, 

Une bonne répartition des constructiois de logements est 
liée à la bonne répartition des hommes et à la bonne réparti- 
lion des richesses, 

C'est tout l'équilibre démographique, économique et social 
du pays qui est en cause, 


CHAPITRE 1 


Néressité de préciser les statistiques 
et de répartir les programmes. 


Sur 12.700.000) logements environ existant en France, les 
ruraux en occupent 3.740.000 environ. 
L'habiltat rural englobe aussi les 

agricole. 

Certes, la frontière entre rural et non rural est arbitrairement 
tracée par l'administration qui englobe dans la catégorie rurale 
« les commuees avant moins de 2.066 habitants agglomérés au 
chef-lieu ». 

Comme toutes les frontières de ce genr'e, elle peut prêter à 
équivoque et à critique. Ce qui est vrai dans telle rég'on « pure- 
ment rurale » peut ne plus l'être dans telle banlieue urbaine. 
[ne faut pas confondre « rural » et « agricole »: la popula- 
Uon rurale (44 p. 100 de la population francaise) englobant non 
seulement les agriculteurs, mais aussi les artisans, les commer- 
cants, les travailleurs de l'industrie habitant le milieu rural. 


bätiments d'exploitation 








Peur définir avec précision Je noble roral, 1 faudra t sans 
doute, plus qu'une frontiere statistique, introduire des elements 
dfliciteinent chiffrables: un certain rythme de vie, une 1nter- 
pénétration de Ja vie familiale et de la vie professionnelle, fa 
prise de conscience de la communauté Villageoise, et 

Mais prenons la définition telle qu'elle est avec ses 


fecthions. 


umnper- 
Comment se répartissent Les 6 mullions de logements ruraux ? 

Pour le secteur agricole, on peut distaguer: 

Les explottants agricoles proprement dits, soit environ 2 mile 
Hens et dei. 

Les fils d'explottants mariés et n'habatant pas ave 
parents. 

Les ouvriers agricoles mariés, 


leurs 


Ces deux catégories représentent selon toute vraisemblance, 
en se ref rant Lotanmmment aux statistiques de a mutualité 
agricole, plus de 246.000 fovers. 

Au total, jes logements agrisoles proprement dits sout ‘u 
noudbre de 5 millions. 

Restent les exploitations de moins d'un hectare et les resi- 
dences en mien rural 

4 serait souhaitable de distinguer, comme ie font les Aimé- 
ricuins, les résidences de personnes faisant autre chose cc paré 
lue units », dont le caractere rural est La plupart du termps 
évident, et les rési lenres d'itr, nominal unis », dont le carac- 
re rural est incertain. 

Entin, les ruraux non agricoles comprennent, eux aussi, dif- 
ferentes catégories: artisans, cotmmereants, profession Hire 
rales, travailleurs de l'industrie et du commerce du nmalhieu rural, 

Ces distinctions ne sont pas jeux de Fesprit. Les besoins en 
logement sont differents selon les catégores, L'exploitant agree 
cole a besoin de logements plus vastes avec salle commune 
plus grande pour nourrir un personnel permanent où saison 
nier occasionnel, pour réparer des altments recueillis à l'état 
brut, pour <locker et transformer les produits de lexploitition 
et du jardin, L'ouvrier agricole à, fni aussi, besoin de dépere 
dance adaptées all lopin de terre qu'il possedera souscrit, 
tandis que louvrier de l'industrie, habitant en milieu rural, 
se contentera souvent de dépendances plus modestes avez un 
jardin pius exigi. 


Quant aux bâtiments d'expivitation, leur lien ave 6 joue 
ment est evilent dans le= exploit iliotis [am lHales 1 s avait de 
plus de 2 millions d'exploitalions sans salariés et de 2S0,009 
uvec un où deux salariés c'est-à-dire 93 p. {ti de< expinita- 


tioiuis. 
{ ne pret uvre =er11e de 
Connaitre les nombres: 
1° D'exp! il les pr'opreme il 
le< exploitations à caractère funnilial ; 


slalistiques doit être précisée, I faut 


illons agri dites, en distinguant 
2° De fovers d'ouvriers où fils d'exploitants mariés ; 
= où D'exploilations igricoles, à titre à 


exercant d'autres protessi MS : 


eéssoire, de person >» 


1° De résidences secondaires en milieu rural: 

2° De ménages d'ouvriers d'industrie résidant en zone rurale : 

6° D'artisans, de comimereants, di personnes ex ‘nl les 
profes ons libérales 

Sans doute, le dépouillement du revcen-ement 1954 permettra 
til déjà d'avoir certains renseignements, mais il se 
saire de les compléter et de les tenir à jour. 

Il est nécessaire de connaitre les besoins de logement de 
chaque catécorie, ‘“omnpte tenu de leur Heu d'habitation a tuel 
et des inpératifs d'une politique de reconversion industrielle 
et agricole et d'un judicieux atuénagement du territoire. 


1 Hit lse 


Dans certaines régions 
lion neuve. 


l'effort devra porter sur Ja 
lans d'autres sur l'utilisation du logement existant. 
Quels sont Les besoins en construction neure 
En février 1953, le M. R. L. publiait une étude sur les besoins 
de logement en France, tant ruraux qu'urbains — compte teou 


d'ailleurs des courants migratoires actuels, On ittejgranit 
1.224.004) constructions urbaines et S06.000 rirales, c'est ide 


que les deux cinquiemes des constructions devraient S'édiier 
en zone rurale. 

Ou en sommes-nous ? 

Une étude minutieuse de M, Bernard Pasquet au 9 congies 
de lhabitat rural précise les sources statistiques dont is 
disposons: 

Etats trimestriels et annuels des permis de construire, qi 
indiquent également le nombre de logements pri le ] 


provisoires el définitives par département, 
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Hépartition vlle de rédits HW. L. M. par département et 
par organsnit 

Slu iques | | lernent et par professions des constru 
tior nt bénélieie d'un prét du Crédit foncier à quoi on 
l ut dre le prets du Crédit agricole 

\! e statistique <i étonnant que cela puis parai 
fr dique où les logement ont construits, 

b: 1 ere Île IL ofes lertis des hénefi laires de prels 
du t lil pour la construction de logements Hidivhmrets 
on hole (4 U OZ25464) demandes de prets en 143, H y a 
1 4 it lomt 44% 1! isons économiques et familiales 

t'ille 

Av Lu u] l plut ile, | repurt nfants hi M. [H L. 

| lb} ler au Foiipe di ravail le habitat rural du 
un homique ten-cignements Sur la répartition des 


logements urbains et rHraux dont beaucoup avaient eté 


obtenn rence r téléphone aupres des celégations dépar- 
ternentsh ë qui montre insuffisante documentation du 
[TE 

Li son il #x) logetuenis pour le prenuer trimestre 
Pi nocotre que 4,5 p. 100 des logements économiques et fan 
Hauts top exit ! l puiat. ons turales. 

l'ur contre tn sondase effectué sur l'octroi des primes si ules 


beaucoup plus 1mpor- 
mieu rural, on 
l'autres sources 


donne des pourcentage tres différents 
lants, ee qui laisserait supposer que, dans Île 
e ontente de la prime et on fat appel ä 
de préts que le Credit foncier, 

Mas, mome dans les départements où Fon construit en zone 
Situation estelle satisfaisante ? Le Finistere est 1e 
ment hbéncticiaire de préls spéciaux et 1e 
“monts construits (le ne :vivme 


rutale, la 
lioisiteimme d parti 
diierne pal le nombre de los 
par su population 

u Avec une population rurale représentant 45 p. 100 qu total, 
les chantiers ruraux du département du Finistere représentent 
65 p. HN) avec la prime à 600 francs et 7 p. HN avec la prime 
à 1.000 fran alors que les besoins avaient été fixés à 22.400 
francs pour les villes et 3K.100 francs pour les campagnes. » 


Ainsi, Le département du Finistère, qui construit le plis en 
milieu rural grâce À la coopérative que préside notre eot- 
lgue M, Vehard ne fait que maintenir l'équilibre — où plus 
esactement le équilibre traditionnel. On ferait des consta- 


tations analogues pour le département de l'Eure, département 
ou L'on construit en zone rurale, 
M., la répartition par 

A 


En ce qui concerne les crédits H. L. 
pas de préciser Je 


département et par organisme ne permet 
heu des constructions. 

Savoir que, par exemple, sur 90 milliards d'engagements 
(art, 16 de Ia loi du 4 décembre 1954), 1 y en à 29 pour le 
inchustrinitse 11 pot la construction d'il | Le M. locatifs, 


« teur 

1 pour | loi à la propre té, laisse bien supposer que la 
construction en milieu rural est très faible, mais ce n'est pas 
suffisant. 


fout cela uluit à qu'il est indispensable de 
maitre la repartition entre milieu rural et milieu urbain: 


! 
t ro 
CORRE! 


e 
{® Des primes de différentes catégories: 
% Des prêts spécirux du Crédit foncier et des autres orga- 
Huitnes, 


Des constructions M. L. M. 
Ceci est indispensable pour permettre une judicieuse répar- 
tion des crédits du plan quadriennal, 
Nous demandons avec force qu'une suite soit donnée à notre 
volonté d'y voir clair. 
lrop de raisons pourraient laisser croire que cette ubscurité 
est vouue, 


. 
.. 


Avant en mains les statistiques, il faudra définir les pro- 
grammes et d'abord défuur les grandes orientations : 

Crédits réserves au secteur locatif, crédits réservés à l'acces- 
sion à la propriété, 

Crédits destinés aux immeubles collectifs, crédits affectés à 
la construction de maisons individuelles. 

Ces quatre secteurs ne se recouvrent pas. Les logements en 
immeubles collectifs sont souvent loués, mais parfois vendus 
el si les maisons individuelles sont souvent en accession à la 
propriété, rien n'empêche qu'elles soient louées, 

Avant d'abord tracé ces grandes orientations, il faudra pré- 
ciser la ventilation entre milieu urbain et rural, au point de 
vue de la construction, comme de la réparation. 








Construction 


Secleur primes st prés. — En principe, il n'y d pus de 
himitation, H y «a freinage du fait de l'embouteillage résultant 
centialisation excessiwe des dossiers, HV a aussi le 
handicap de ruraux sttués loin de centres, ma habiles à <e 
servir d'une légis'aton ral adaptée, I v à des normes de 
logements économiques et familiaux qui leur conviennent mal. 
lout cela crée des barrisres plus rigoureuses qu'une mauvaise 
répartition des credits. 


Secteur HE. EL. M. — lei la situation est différente. Malgré le 
bon vouloir de certains dirigeants nationaux, 1 y à le poids 
des institutions ortentées traditionnellement vers li construc- 
lon dans les centres urbains où les bantieues, 1 y à la rédue- 
lion constante de la part accession à la propriété, il y à aussi 
l'ernbouteiflage des demandes qui fait que les ruraux, derniers 
né sont presque jamais servis. 


d'une 


atrivés, 
Une équitable réparütion des programmes de construction 
S‘hnpose d'autant plus due ces programmes seront quadrien- 
naux — équilable répartition entre ies départements d'abord, 
H One faut pas que les grands centres <oient favorisés par 
Pafflux des demandes qui peuvent émaner du mème demandeur 
par plusieurs cireuiudts. Répartition non settement en fonction 
des demandes actuelles, mais aussi en fonelion des uiména- 
gements et des mises en valeur prévues, 
Répartilion à l'intérieur du département, non 
entre les villes, mais aussi entre les villages. 


seulement 


de construction et qu'ils soient établis après une large consnt- 
talion des organismes syndicaux, CONMIMICTCIAUX, agricoles du 
département, 


IL semble opportun que les programmes visent tous les modes 


Réparations. 


Un inventaire de l'habitat existant en nombre et en qualité 
est intdispensabie. 
intéressés Vers les organismes pouvant 


L'orientation des 
dont certains sont dotés de crédit: — 


apporter une aide — 
sera alors possible, 
Les assouplissements que nous étndierons faciliteront cette 
action. 
Les logements et maisons en location peuvent bénéficier du 
F. N. A. I, tandis que ce qui est en propriété devra faire 
appel à d'autres modes de financement. 


CHAPITRE IH 
Construction des logements neufs en milieu rural. 
{. LES FORMALIIÉS ADMINISTRATIVES 


La construction de logements neufs en milieu rural rencon- 
tre des difficultés particuliéres, non seulement du fait de la 
dispersion des chantiers, de l'absence ou de l'insuffisance 
de L'équipement collectif, mais aussi du fait de conditions 
psychologiques particulières. On a perdu l'habitude de cons- 
truire dans les campagnes depuis bientôt un siècle — à part 
les regions sinistrées, La construction est devenue exceplion- 
neile., I est difficile de décider le candidat, habilué à lincon- 
fort, ayant peur parfois des jugements malveillants du voisi- 
nage. On ne renverse pas en quelques mois le courant sécu- 
laire qui pouxssait ies jeunes ménages à aller chercher un 
logement neuf en ville. 

Ft puis les formalités sont tellement complexes. I y a teile- 
ment d'administrations à contacter, de sonnetles à tirer, 

La nécessité d'un organisme spécialisé, tel que comité d ha- 
bitat sural, coopérative, s'impose ee décharger les intéressés 
de la preparation des dossiers et faire en leur nom toutes les 
formalités. Leur täche est ingrate — encore que passion- 
nanute — car, chaque fois, ce sont de petits dossiers — une ou 
deux maisons à construire dans chaque village — avec des 
distances énormes à parcourir, du temps perdu pour aller voir 
le imuire, les personnalités, souvent mal informés des textes 
réglementaires, régler jies questions d'électrification, d'addue- 
tion d'eau, etc. 

Si la tâche est difficile, il faut au moins que l'administra- 
lion ne la complique pas par des changements continuels. 
Qu'en un an on soil passé des « plans-types » aux « projets 
homologués », en passant par les plans assimilés, ceci pou" le 
seul domaine des logements économiques et familiaux, peut 
dégoûter les candidals à la construction. 
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F=t-il absolument nécessaire d'exiger chaque fois des rele- 
ves de cadastre faux et incomplets et d'ailleurs parfaitement 
juutiles ? Et comlucn d'autres exempies ne pourrait-on citer ? 
N'estil pas paradoxal que les décisions d'octroi des préls spé- 
cinux soient toutes centralisées à Paris ? Ne pourrait-on pas, 
par une décentralisation au stade départemental, simphler et 
améliorer le fonrtionnement du système ? 


{ou tinuile, simplification, décentralisatio . sont les trois amé 
hurations qu'il est nécessaire d'apporter à une réglementation 


pour en facihiter l'ullisation dans le monde rural. 


2. LES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 


Eu ce qui concerne la législation H. EL. M., dont l'application 
au moude rural est très faible, 11 apparait nécessaire de pre- 
voi: des organismes spécialisés — sucietés de crédit irumohi- 
lier, societés anonymes, coopératives d'H. 1. M. L'expérience 
montre que le rural se sent imal à l'aise dans des organismes 
gr QÉTAUX ou Oo! 1e parle pas sou langage, ou on né °C plie pas 
à ses habitudes, où on a Flair de prendre toutes sortes de 
garanties, Comme Si Sa signalure ne Suffisait pas. 

IL existe quelques organismes H. L. M. spécialisés au monde 
rural, mais leur nombre est très faible, Le M. L. R. à ten- 
dance à restreindre l'agrément de nouveaux organismes H. L. M. 
dont Le nombre est déjà très élevé, mais les raisons qui mili- 
tent en faveur d'organismes spécialisés au monde rural sont 
suffisamment fortes pour justifier né dérogation. 

Ce: organismes devraient, comme le demandait M. Langlet, 
directeur de Flnion nationale des fédérations d'organismes 
d'il EL. M. au congres d'Aix-Chambérv, conserver un minimum 
d'initiatives pour « adapter les directives générales et nationales 
aux cas humains et à l'aspect local des besoins précis à satis- 
faire 

la création d'orgarusmes spécialisés devrait s'accompagner 
d'une réservalion des crédits pour le monde rural, La question 
a élu inaintes fois évoquée devant le Parement. 

L'expérience à montré que les demandes rurales sont toujours 
handicapées par rapport oux demandes urbaines, par suite de 
leur acheminement plus lent, de la faible importance des réali- 
salions, de leur dispersion. 

Pour rétablir l'équilibre, une sorte de réservation des crédits 
pour le secteur rural pouvant porter sur 10 p. 16 des crédits 
H. L. M. jusqu'à une date donnée — Je {1% octobre par exemple 
— permettrait d'assurer qu'une part où moins des réalisations 
va au secteur rural, Les crédits H. L. M., à peu prés exclusi- 
vement utilisés jusqu'à présent pour le secteur urbain, étant 
déja insuffisants, il faudrait en conséquence les augmenter 
d'autant. 


Demande modeste, à la vérité, I se peut qu'il soit nécessaire 

d'aller plus loin et d'envisager un crédit particulier pour les 
réalisations rurales dans le cadre ou en dehors des crédits 
H. L. M. L'objectif à atteindre est de mettre fin au déséquilibre 
actuel où au moins de le corriger. 
Les autres organismes spécialisés: coopératives techniques, 
S. LL €. A. (sociétés d'intérêt collectif agricoles) <e dévelop- 
peut actuellement, Hs recouvrent une quarantaine de départe- 
ments, Leur réseau doit progressivement s'étendre à toute la 
France. 

Ajoutons que les coopératives de reconstruction et les associa- 
tions syndicales de reconstruction sont autorisées, en vertu de 
la loi de finances du 3 janvier 193, à effectuer des travaux 
de construction. 


3. ADAPTATION LÆS NORMES AU MILIEU RURAL 


Les besoins de logement ne sont pas identiques en milieu 
rural et en milieu urbain, est-il besoin de le souligner ? L'éloi- 
guement rend nécessaires les provisions de bois ou de charbon 
encombrantes. La marche dans des chemins de terre ou sous 
la pluie impose des volumes de rangement pour les bottes 
et les imperméable<. Les récoltes de fruits et de légumes dans 
le verger et le jardin demandent des annexes assez grandes 
pour assurer leur conservation, leur préparation. 

Les annexes elles-mêmes devront être de dimension diffé- 
rente, selon N- s'agit d'ouvriers agricoles ayant un Jopin 
de terre avec le désir de s'agrandir à la première occasion ou 
d'ouvriers d'industrie, de fonctionnaires ou d'employés se 
contentant d'un modeste jardin, avec toutefois poulailler et 
clapier. 

De toute façon, il faut prévoir des annexes, faute de quoi 
on verra fleurir toute une architecture disparate, 








En ce qui concerne le logement, le M. L. R., malgré les 
demandes réitérées dont 4 a été l'objet, n'a pas accepté des 
normes différentes pour les ruraux, 

Et que dire alors de l'application des normes des logements 
économiques et familiaux aux agriculteurs, même de condition 
modeste, qui cependant ont besoin d'une salle commune pour 
nourrir leur personnel ? 

Ft pourquoi ne tient-on pas compte, outre le nombre des 
enfants, du fait que les ateuls logent souvent sous le même 
toit? La maison de « trois générations » est fréquente à la 
campagne. 

Les normes des logements économiques, utilisées d'ailleurs 
plus souvent pour Pappartement urbain que pour la maison 
individuelle, ne se préient pas à la maison rurale, 

Nous voudrions alors être certains que le M. L. KR. ne poursuit 
pas une politique systématique dirigee contre la maison indie 
viduel!'e, Pourquoi le prix limite estil plus élevé dans les 
coilectifs que dans La maison individuelle ? Et cependant, 
n'a-t-on pas clamé Féconomie des constructions groupées ? 

Pratiquement, les contraintes imposées pour les logements 
économiques n'ont pas permis de construire pour les exploi- 
lauts agricoles, On a construit pour les salariés agricoles dans 
certains départements, dans des conditions imparfaites d'ail 
leurs, mais pas pour les agriculteurs. 


4. ASSOUPIIR LES MODES DE FINANCEMENT 


La construction aux dimensions plus grandes avec des annexes 
inpose évidemment des moyens un peu plus importants. 

Est-il excessif de demander une majoration des prêts de 
150.000 francs pour augmenter les surfaces utiles de 10 p. 100 ? 


Estail anormal de demander une certaine souplesse, non seu- 
‘ement des normes, Inais aussi du tinancciment, pour s'adapter 
aux besoins régionaux ? 


Que sont ces demandes en face des crédits affectés au puis- 
sant secleur industriel réservé ? 


Est-il normal sertont que j'apport main-d'œuvre, qui peut 
être important à la campagne, eoit comptalmlisé au coût du 
travail de l'entreprise, ainsi que l'apport de matériaux pris 
sur la ferme ? La circulaire du 12 mars 19% prévoit, en effet: 
« Le montant du prèét pourra être inférieur aux S0 p. 104 
des dépenses figurant au devis dans le cas où le demandeur 
effectue lui-même une partie importante des travaux et obtient 
ainsi des prix inférieurs », 

Ainsi, que le candidat constructeur puisse, par l'apport de 
travail el de matériaux, faire mieux que ce qui est prévu 
et alors on lui réduit le montant du prêt, On croit réver, 

Voilà qui démontre que la législation a été faite pour les 
logements standardisés de grands immeubles et non pour nos 
maisons rurales. 


C'est pénaliser l'effort individuel, HN faut complétement 
modifier l'esprit qu préside à cette réglementation et favo- 
riser, au contraire, les initiatives qui permettent de faire mieux 
et plus grand avec une méme somme d'argent, 


5. PROBLÈNE DES 1ERRAINS 


Aussi extracrdinaire que ce'a paraisse, le problème des ter- 
rains n'est pas facile à résoudre à la campagne, La cession 
amiable à des prix raisonnables n'est qus aisée à obtegir. 
La loi du 6 août 1954 s'avère d'un maniement difticile. 


Le nombre des constructions À réaliser à la fois est souvent 
modeste, le groupement est difficile et le problème du terrain 
se repose chaque fois. 

Aussi, une réserve foncière peut être utile, sans qu'il y ait 
lieu toutefois de considérer cette réserve comme un lotis- 
sement, aux termes de la Joi d'urbanisme du 15 juin 1943. 

Ne serait-il pas utile d'aider les municipalités qui font un 
effort de construction en prenant en charge une part des frais 
de voine ? 

Ou pourrait s'inspirer de ce qui est fait en. Belgique par le 
Fonds Prunefaut, 

Pour les communes rurales démunies de ressources, la 
charge de voirie nouvelle est écrasante et de nature à les 
décourager. 

La dimension des terrains à prévoir pour les constructions 
doit être étudiée en fonction du candidat constructeur. 

L'ouvrier agrircle aura souvent le désir de posséder un 
iopin de terre de plusieurs dizaines d'ares, pouvant aller ju 
qu'à un hectare, pour gouvoir nourrir une vache, faire de 
l'élevage 
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L'ouvrier habitant en milieu rural, au contraire, se conten- 


tera d'un jardin et d'un verger. H faut, à la mmamiére de nos 
ülti le fu Societe nationale de la propriété terrienne en Bel- 
vique, étudier ‘es dunénsions optima: hi trop grand, car l'ou- 
vrier d'usine à l'erapieveé na qas le temps d'entretenir, mi 
trop petit, « lé igréments et les avantages du milicu rural 
dtparaussent. Nos ütti ' ut arrétés à 7 ares. 

Pains un pravs vari orne le nôtre, selle dumensil pourra 
Varirt dl ne leo! 1 à t ‘ itiire 

{ ] Ari HA [l l'1 COMPFLEMENTAIRES ° 


AILOCATION DE LOGEMENT 


oh it la part de plus en plus considérable prise par les 
caisses d'allocation faumliae slt le domaine de la cons 
Ir ion, Les formes en sont imulbples, Elles peuvent se grou 
pt et «dt évteu 

Able légal ilocutiot de logement et æprèts), 


Aide extra-légale (prèéts d'honneur, subventions aux alloca- 


Lattre OÙ Aux oFrt'a LEEL 

Les caiss rico ont malheureusement des ressources 
rt luite LÉ Lune douza tit «le { es CHVIFTOII Se sont oricnires 
dan ù voie de laide à ln construction sous l'une ou Fautre 


form Li résultats, pour eéire modestes, n'en sont cependant 


En ce qui concerne les allocations de logement, plusieurs 
PéInar qu imposent, Jusqu'irt, elles ont été accordées sur- 
tout pour les employés d'organisations agricoles avant des 
logements répondant au néhitions de confort exigées, mais 
certains ouvricrs agrivol it pu les obtenir pour des cons- 


{ructlouns neuve 


di \i loppi ment di s alloca- 


| t 


Ce n'est qu'un début 
neuves doit eéfri e inlsagé, 


lions logement pour construction 
gricoles, La preuve est faile que 


hotanmnent pour les ouvhers agi 
c! allocations pourraient etre appliquées plus largement en 


ulieu rural. H faut les faire connaitre, Plus de 2000 beénéti- 


"it 
Ccornire 
t 


caires en ont profité en 1454 dans le régime agri ole 


GOOM) dans le régime géneral 


1! faut oulisner l'anomalie da ] illon ation de log ment pour 
li exploitants : souvent, elle est inférieure de moitié à celle 
des salariés, Cela Bent à ce que l'allocation logement suit le 


sort de l'allocation familiale 


Le Conseil économ que souhaite que l'allocation logement soit 
attrbuee dans les memes conditions, notamment dé revenus, 
aux exploitants, aux artisans ruraux €t aux salariés, 


Les prêts à l'amélioration (pour une durée de trente mois au 
aux de { p, 1x) suivent, eux aussi, un rythme d'augimenta- 
tion Salisfaisant, mais les ressources sont mainten: st insufli- 
sanltes, 

L'Union des caisses avait demandé que les crédits affectés à 
ces préts fussent augmentés et que les conditions d'attribution 
fussent assouphes, Au Heu de cela, les crédits ont été réduits 
de 0,3 à 0,2 p. 100 des pre lalions versées, 


En outre, elle demandait que les crédits inemplovés de cer- 
uns département fussent affectés aux départements où les 
itisfuite 


L'action ertra légale des caisses est beaucoup plus variable. 
Elle est subordonnée aux ressources de Faction sanitaire et 
sociale almentce par les cotisations complémentaires des 
exploitants, cotisations variables d'un département à l'autre. 


demandes ne pouvaient étre 


Les modalités des préts d'honneur, avec où sans intérêt, leur 
iniporlance, varient d'une caisse à l'autre, Il est souhaitable 
que les initiatives prises par les caisses, notamment pour faci- 
hter l'accés à la propriété, soient diffusées. 


Par ailleurs, la Mutualité sociale agricole demande la sup- 
pression du fonds commun d'allocation logement, vis-à-vis 
duquel elle serait debitrice de # milliard 500 millions, alors que 
ses dépenses en allocation logement, comme en prêts tempo- 
raires, Sont tres Enntces, Elle fait remarquer que l'application 
de ce systeme aboutirat à faire payer par l'agriculture les char- 
ges de l'allocation logement des autres régimes. 


Ceci serait d'autant plus paradoxal que la faiblesse écono- 
mique de l'agriculture, comme sa structure sociale, l'obligent 
à faire appel, pour une large part, à la collectivité nativnale 
pour le financement des lois sociales, 








Mais la suppression du fonds commun ne doit pe avoir 
pour conséquence un affaiblissement de lallo-ation logement, 
qui doit étre maintenue et développée. 

Il serait done nécessaire, dans celte hypothèse, d'inserire 
simueanément au budget annexe les sommes destinées aux 
allocations logement et aux prêts temporaires, Il faudrait aussi 
y prevoir les moyens de financement correspondants, 


CHAPITRE HI 


Le logement des ouvriers agricoies. 


Si nous consacrons un chapitre spécial au logement des 
ouvriers agricoles, c'est que cette catégorie de travailleurs est 
articulièrement imal logee et que la faiblesse des salaires, 
instabilité de l'emploi, la dispersion des exploitations, ren- 
dent particulièrement difficiles les solutions satisfaisantes, 

Les représentants des centrales syndicales ouvrières: €, G. T., 
C. F. T. C., C, G, T.-F. O., sont venus dire au groupe de travail 
le l'habitat rural du Conseil économique la situation limen- 
lble du logement d'un grand nombre d'ouvriers agricuies,. 

En ce qui concerne les célibataires, ils ont dit Ja situation 
pénible d'ouvriers logeant encore à lécurie où à Fétable, la 
promiscuité des logements garcons et filles, l'absence de 
confort élémentaire, d'hygicne d'un grand nombre d'entre 
eux. 

Si les chiffres mis en avant peuvent difficilement être rete- 
nus sans :nventaire, il n'en reste pas moins qu'il existe des 
situations vraiment intolérables. On relève non sans étonne- 
ment, parmi les responsables, ‘es fermes dites d'’épan lage de 
la ville de Paris. 

Quant aux ouvriers mariés, ils logent trop souvent dans des 
taudis, Sols en terre battue, murs en pisé, absence d'eau, par- 
fois d'électricité, caracténsent trop de logements, L'exiguité des 
locaux, où les farnilles sont entassées dans des pièces étroites, 
ne permet pas un sain développement de la famille, 

La plupart du temps, les ouvriers sont logés dans de< mai- 
sons appartenant à l'emploveur où l'employé n'a aucune liberte: 
c'est cg où dix fois au cours de leur existence qu'ils sont 
unenés à changer de maison. 

Dans certaines régions, cet inconfort contraste avec le confort 
de la maison des patrons. On comprend la rigueur de< eri- 
üuues des représentants syndicaux ouvriers. 

Mais il faut dire que la retenue sur les salaires est dérisoire 
(8 à 10 franes par jour) et ne permet pas de donner un loge- 
ment correct, 

Il faut dire anssi \ “@ la situation ainsi présentée n'est tout 
de même pas generale, que certains patrons ont fait un effort 
pour le logement de leur personnel, que le mouvement d'ac- 
cession à la propriété du iogerment par les ouvriers agricoles 
est lineé. Tel département, comme celui de l'Eure, à actuelle- 
ment plus de 150 maisons d'ouvriers agricoles en chantier, 

Cominent améliorer Ja situation actuelle ? 


1. LOGEMENT DES CÉLIBATAIRES 


L'interdiction du couchage à l'écurie fait l'objet de nombreux 
textes (loi du 31 juillet 1929 et textes d’opplication). Les contrô- 
leurs des lois sociales doivent les faire respecter. 

Le Conseil économique attire l'attention des pouvoirs publics 
sur la nécessité de mettre fin à un scandale qui n'a que trop 
duré, 

Interdiction du couchage à l'écurie et à l’etable, séparation 
du logement des garçons et des filles, obligation de mettre à 
la disposition des ouvriers des lavalbos et des installations sani- 
aires convenalbles I suflira de quelques sanctions rigoureuses 
pour faire cesser les abus actuels, 

L'aide du crédit agricole ou du erédit foncier doit permettre 
aux exploitants de réaliser les installations qui s'imposent, 
Nous pensons d'ailleurs que, tant en ce qui concerne les cré- 
dits disponibles — tout au moins du côté de la législation géné- 
rale — qu'en ce qui concerne le coût unitaire des constructions, 
le probleme est moins difficile à résoudre qu'on ne le prétend 
souvent. 


2. LOGEMENT DES OUVRIERS MARIÉS 


Les ménages d'ouvriers et les fils d'exploitants représentent, 
au total, 500.000 foyers. 

Deux cas sont à envisager: les ouvriers logés par leurs 
employeurs et ceux qui sont locataires ou propriétaires de 
leur logement, 
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Les représentants des syndicats ouvriers condamnent Île 
logement de fonction. Hs + voient l'enchainement de Fouvrer 
à l'emploveur et une perte de Liberté. En général, on ne 
saurait nier la valeur de cette condamnation. 

Il convient toutefois de faire des exceptions pour ce lains cas 
uriculiers, assez nombreux d'ailleurs. 

Pur exemple, quatid il s'agit de fermes isolées, éloignées de 
4 à F kilometres de tout vi lace. croit-on possible d'évit ‘r le 
logement de fonction ? Est-il possible que louvrier soit pro- 
priéture ou localaire de son logement ? Qu'en fera-til, Sûl 

t à quitter son employeu-? Le logement de fonetion en 


sarl ul'üre ne se justilie-t-il pas autant que pour certaines 
entreprises nationalistes ? 

on voit mal que, dans les régions d'élevage, les ouvriers 
ci de la garde du h n il æwardiens d'hecrhage en Norm ndie. 
co res ef Yhicrache, etc.) ne soient pas logés sut p'ace 
pur leu crnpioyeul ; 

jh v a aonc des distüinc'ions à faire entre régions de culture 
el rezions d'élevage, entré régions à habitat di peisé ét régions 


à hajntat groupe. . : és: ; 

Le logement de fonction, là où il existe, doit être décoimpté 
cinon à sa vraie valeur, du moins à une valeur qui pas 
ridivule, selon son confort. Cela posluie un salaire suffisant 
pou l'ouvrier et une part logement convenable sur ce satsire. 

Le evetéme actuel, où le salaire est trop souvent insuffisant 
et la retenue pour logement minime, voire inexistante, n'est 
sain économiquement. 


ne soit 


pas ; = 

Guaud 1 v a logement de fonction — qui doit ètre limité à 
cestunes régions et à certains cas particuliers — l'employeur 
doit pouvoir bénéticier des aides pour construire ou restaurer 


ve losement de fonc.ion: primes et prêts du Crédit foncier, 
subventions du génie rural et prêts du Crédit agricole, 

[a regle générale doit être de faciliter le logernent 
ou l'accession à la propriété, 

Nu! doute que l'accession à la propriété ne constitue le désir 
dun tres grand nombre d'ouvriers agricoies, Parfois, l'achat 
des logements existants pourra être réalisé dans de bonnes 
corditions, Des mesures fiscales ont déja été prises pour per- 
mettre La « mobilité » (exonération achat jusqu'à 2 millions, 
ei to avril 195%, art, 34), Les assouplissements de crédit immo- 
biier pourraient étendre le mouvement. 

Malzré la modicité des salaires en agricullure, Ja construc- 
tion neuve peut être réalisée sous certaines conditions: 

Aides du département et de la commune s'ajontant aux 
mesures nationaies (prirnes et prêts spéciaux du Crédit foncier 
ou prêts des sociétés de crédit immobilier); 

Aile complémentaire des caisses d'allocations familiales pour 
faciliter l'apport pe:sonnel des intéressés: 

\lloeation-ogement substantielle et pour 
bucue !3 onu 4 enfants en bas âge). 

L'apport des terrains, l'apport de travail, voire de maté- 
riaux où de transports, par l'intéressé, peut faciliter la cons- 
truesion, 


locatif 


une durée assez 


Les organismes de eonst-urtion spécialisés en milien ruraf 


se doivent de s'intéresser tout particuliérement au sort des 
ouvriers agricoles. 

Pains les besoins de logement à satisfaire pour les Francais, 
le- ouvriers agricoles viennent certainement au premier rang. 


CHAPTIRE IV 
La sauvegarde et l'amélioration des logements. 


Ta sauvegarde et Tamélioration du patrimoine existant 
n'ont pas retenu l'attention des pouvoirs publics au même 
hütie que la construction neuve 

El cependant, dans un pays comme le nôtre, où la tradi- 


lion est de bâtir solide, la sauvegarde comme l'amélioration 
des 13 millions de logements existants pourrait permettre 


de prolonger l'existence de nombreux immeubles en logeant 
dignement beaucoup de familles, 

Ceci est particulitrement vrai en milieu rural, encore que 
le probléme rural ne soit pas uniquement — comme certains 
auraient tendance à le penser — un problème d'habitat exis- 
tant. 11 y a des besoins de logements neufs dans beaucoup de 
FOgIons. 

Malgré la multiplicité des textes et des sources de crédit 
possibles, les résultats obtenus en matière d'entretien et d'amé- 
lioration sont médiocres en face des besoins. 

Notre propos sera simplement, pour chaque paragraphe, 
d'indiquer les modifications qui pourraient permettre une 
plus large application au milieu rural — d'abord pour le loge- 
ment, ensuite pour les bâtiments d'exploitation. 

Nous résumons l'excellente documentation réunie 


m'o l'e) par 
. Pinson pour le sixième congrès de l'habitat rural, 








1. PriMEs A LA CONSTRUCTION PARTIELLE KT PRÈTS SPÉCIAUX 

Il existe une gamme de primes à la construction partielles 
SU, 000, 200 francs), qui devraient permettre de résoudre 
un grand nombre de cas particutiers, en général, cette 
législation est peu connue dy monde rural et demande cer- 


taines adaptalions. 


lib 


C'est ainsi que la prime de 909 franes n'est accordée qne 
si les locaux sont désaffeetés où habitable I serait désira- 
ble que ceite ü ill: pi ne fût accorde d & lors que le nor 
lant des travaux est important (sans S'allarder à la rotion 


d'inhabitalilité) 
I v aurait lieu 
de primes pi 
compliquées 
montant des 


imodilfication à ln circulaire qu 12 août 19 
de réduire les fi pont les demande 
ilielles, Actuel matules sont anssi 
que pour Îles primes totale quel que soit le 
trAVAUX. 


ñ 1, 
rtrattites 


ou! ent. ces (it 


Une denande de prèt spécial de 40000 franes est instruite 
à Paris — ce qui est un non-sens, 

Le bénéfice de la prime devrait être accordé, même les 
travaux sont effectués sur plusieurs années. Le gage hypo 
thécaire, S'il est dermandé, devrait êbe Tinuté à l'immeuble 
amméaoré, à l'exclusion du domaire rural — sauf une très 


potite partie correspondant à Ja valeur du gage 
IL faut surtout faire 


largement les possihitile 


connaitre et appliquer beaucoup plu: 
offertes, 


2, Prêrs bis <SOCICIÉS DE IMMOBILIER 


CREDIT 


La gamine des textes paraît jei aussi très complite et se 


P ctet itix besoins : 

Prélts pour « modernisation  d'homeubles existant », soit 
300.00) francs par logement (arrêté du 90 décembre 1953, 
art. 1 

Prêts pour agrandissement d'immeubles existants, 300.000 
franes par pièce avee 550000 francs par logement (arrété du 
90 decembre 1953, art. 14). 


Prêts pour acquisition et remise en élat d'habitahilité dans 


les communes rurales jusqu'à 1 million, avee ulilisalion de 
60 p. 100 du prêt à la remise en état ou de C0 p. 100 si le 
prèét ne dépasse pas 300.000 francs (arrété du 90 décembre 
1954, art. 15). 


Pourquoi ces textes ne sont-ils pas appliqués, ou si pen ? 
nait peu connus et que les sociétés 
de crédit 1mmobiher au nulieu rural sont rares, 
mais aussi parce que Fadiministralion ne cherche pas elle- 
même, par des interprélaions larges — au besoin en modi- 
liant les textes d'appii lion — à en fuire usage, 

Toutefois, un certain assouplissement pourrait être apporté 
en a«llégeant l'obligation du pourcentage à uliliser pour la 
reunse en état, Dans beaucoup de cas, 11 faut permettre Îles 
prêts acquisition — réparation pour faciliter les transferts de 
propriété — parliculiérement lFachat par les ouvriers agricoles 
en r'duisant les dépenses de remise en état à 50 p. 100, par 
éxeinpie. 


Sans doute parce qu'ils 
spe Listes 


3. LE FONDS NATIONAL D'AMÉLIOMATION DE L'ILABITAT 


I existe dans les campagnes, dans les bourg, des immeub'es 


loués qui seraient justiciables ile l'aide du F. N. A. H., soit sou 
furme de subvention, soit sous forme de prèt 

I -ufiit que les immeubles en question soient astreint LE 
pavement d'un loyer et subissent le prélèvement, Les crédit 
existent, 

Mais, à part auvelques départements, ce fonds n'est pas connu 


et utilisé en milieu rural. 

Un effort de diffusion par les org 
pose. 

Dans certains cas — <i le.logement peut faire l'objet d'un 
loyer distinet — le F. N. A. H. pourrait être utilisé pour mé 
liorer le logement des fervmers. 


inistnes spécinii-és s'irn- 


4. LÉGISLATION SPÉCIALE DU MINISTÈRE DE L'AGRICULIUME 


Celle législation. A Ja diffé he des pres édente - es, ! fros 
bien connue du monde rural. Malgré les déboires e6-suvés pa 
de nombreux agriculteurs qui se sont adressés au Génie rural 
ou au Crédit agricole en vain les demandes non satisfaites 

t 


se sont élevées à plusieurs dizaines de milliers au cours 
dernières années — les demandes continuent à affluer, Ce sont 
les crédits qui manquent. Ceci démontre que J'agriculteur 
s'adresse aux organismes qu'il connait: Génie rural, Crédit 
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968 
agri e, H rép i lt r à des organismes h il <e 
& t de ‘ ‘ ‘ 1 ü-] ri li gique, 1 tettabe crites. 
[RE (1 r 6 pl 

li | { | l \ est rt Î I 
teur il exprimer dans son langage à Jui adresser 
à de i i i | bi copnprennent, I D'aitne pas une 
pal ‘ He, on fonchionnarisme normbreux, parfois mal 
- | ; , é rl ] curauctieær] tique le celte législation 
v 1 tip) We el à polyvalence, Elle s'applique à la fois 

1 logen tet aux bâtiments d'exploitation. La priorité loge- 
aaiëtit suscite du es textes n'a pas un eatactere ib<olu. Cette 

mipils cri! | lt { tit «d'ailleur be: COufOoTInes GIIX 
besoin ‘le | [ teur En 1453, 69 l' Leur «de subsenttons 
Ù | Ale: u Jeverment 2 . 1) ix baätin { d'expl 1- 
lat 

i wisfation général faut doter cette 
| | ilé « “dits suftisants et apporter eertains 
ati étui l l 1 «1 if OP Aux cirronsltatee uutui Iles. 

Tout la | il ibrention devrait étre porice 
ù 160 mel vu heu de 1 mulliard CAN) gll chiffre 
qui ne ferait que correspondre à celui de M2 (compte tenu de 
la dupre Lis Hionetuire iitervenue depui chiffre 
modeste au regard de l'effort consenti par fa législation géné- 
Jules chffre qui permettrait de dtisfure par département 
éd) do pur à on dieu de 100 actuellement, 

Le rétablissement de Ta commission départementale d'attri- 
Biitieunx dde ubventiot ipprimée par le décret du 26 sep- 
tepmbre 1 pourrait permettre, sous réserve d'une compo- 

tion plu luuliciense representalion de toutes les activités 
rural et awriwoles v compris les salariés d'interesser plus 
largement l'ensemble des vnstitutions agricoles, à Faction des 
pouvon publics en faveur de 1 habitat agricole. 

C'est ainsi que la subvention devrait être réservée par prio- 
rilé aux ca oCtaux intéressants: aux petits exploitants, aux 
jeunes hivers ete, 

Le taux de la subvention qui va de 1060000 À 2001000) EF. selon 
l'umportince de l'exploration (elle est d'autant plus impor- 
tante que l'exploitation est plus petite) pourrut être porté à 


AU 00 FE pour le InChages,. 


jeunes 


devrait 


t 
Certains estime 


pas elre Inarntenu 


nt que ce systeme de subventions ne 
Nos Sur son ulithte: 

psychologiques, Le paysan, en particulier, 
à emprunter. H nv à 


Hisistons 


l'our de Paulson) 


dans beaucoup de resions, répugne 
gucre que dans les regions évoluées où il à Fhalutude du 
credit, 


Pour de onomiques, La faible rentabilité de lagri- 
culture, la poste d'une succession de mauvaises récoltes 
rend l'endettement dangereux (la grande crise américaine de 
tous Da bien démontre 

l'our de financières, Les rentrées fiscales 
nées par les travaux compensent et au delà le montant des 
subventions Les subventions jouent le rüle de « catalyseur De 
D'apres M. Pinspecteur général Becker, le montant de la subven- 
l'on en movenne, que de 21 p. 100 (1) du montant des 
travaux alors qu'elle peut atteindre 50 p. 400, en principe, en 
ce qui concerne le logement 


Fatsotis du 


PFalsotis ocCaston- 


n'est 


Eutin subventions sont très peu de chose au regard 
du montant des primes à la construction: un engagement de 
& mulliards par an pendant vingt ans représente 100 milliards 
de primes. 

Le maintien de ces subventions, l'accroissement des crédits 
nécessures à leur pavemment s'hnposent donc, L'expérience en 
a montre l'excellente adaptation au monde rural. 

Mais 11 faut, en même temps, développer particulierement 
l'utilisation du crédit à louz terme et à tres faible taux 
d'interet, 

Les casses de crédit agricole sont les banques des paysans, 
Mais il faut leur donner des ressources pour faire de tels 
prets C5 p. fn, trente ans), opérations qu'elles ne peuvent 
evidemment effectuer avec leurs ressources propres. 

En mème temps, il faut faciliter et élargir les possibilités 
de réescompte aupres de l'institut d'émission pour développer 
les prèéts à moyen terme, 

En ce qui concerne les prêts spéciaux du crédit agrirole, 
dont le montant à déja été doublé en 19% (5.200 millions 


[NA 





(1) Du M novembre 1940, date de la loi, ultérieurement validée. 
au JHf décembre F4: 2X nulliards de travaux pour 6 milliards de 
subventions (en francs courants). 

Pour l'application de la loi du 17 avril 1941 (création de nouvelles 
exploitation les subventions représentent en moyenne 18 p. 100 
des travaux: 7% milliards de travaux pour 500 millions de subven- 
Lions (en francs courants}, 


| 
| 
| 





9 500) molions en 1954), il conviendrait d'en 
a 20 muudhards, sous les conditions suivantes: 


contre porter le 
Inopitant 

Porter le montant du plafond des préts individuels à 2 mil- 
lions 40.000) francs {au heu de 1.200.000 francs) 

Utiliser ces crédits sous forme de prèts à long terme (3 p. 100, 
trente ans: de préférence alix prets à Ioverl terme, chaque 
fois que la situation de l'ernprunteur et la nature des travaux 
le justifient. 

Utiliser crédits en Jiaison avee la réforme du Statut du 
ferimage, que nous proposons par ailleurs — pour effectuer des 
prets aux proprictäires bailleurs. 


res 


Les prêts . moyen terme (quinze ans, 4,5 à 5,5 p. 
les peuvent étre ullises pour certiwnes opérations de 
l'habitat rural. 


fO), se on 


Caisses 


LE: 


Nous ne pouvons quitter ce domaine de l'amélioration 4e 
l'habitat agricole sans marquer Ja nécessité d'un très gros 
ef{ort technique pour alléger la charge des bäliments dans 


l'agriculture. 

On va répélant — et c'est Vrai — que la charge bätimerits 
(valeur à neuf) represente, à l'heure actuelle, 40.00) francs 
par hectare ce qui — au taux moyen de 1 p. 1x) — constilue 
une charge presque équivalente au lover de la terre, 

Le probleme de lentretien, de l'amélioration, parait done 
insoluble — surtout pour la petite exploitation familiale. 

Il faut, de toute évidence, bousculer les donntes actuelles 
pour sortir du dilemme où nous sommes enfermés: un vigou- 
reux effort technique est nécessaire pour repenser les fone- 
ons des bätiments d'exploitation, pour réduire ceux-ci au 
initmuimn, construire des structures légères, économiques. 

Ecoutons les lecons de M. Pison, architecte-conseil du M. LR. 
& congrès de lhabilat rural 

« Les Américains et les Anglais qui visitent nos régiuns en 
cours de reconstructions s'étonnent des investissements lnpur- 
lants placés dans nos bâtiments agricoles, Une eénquete faite en 
19% à permis de constater que la reconstruction de nos fermes 
dans Ja Manche revenait à 110.060), à 240.040) francs à la tele de 
bétail, selon l'équipement des aménagements intérieurs ». (l 
s'agit d'une région où le bétail rentre quelques mois et seule- 
ment la nuit.) « Or, à la mème époque, ajoute M. Pison, la 
valeur moyenne des constructions par téte de bétail en Amméri- 
que ne dépassait pas 9.000 francs, Sommes-nous trop riches ? 
Le capital investi dans les bätments est trop important par rap- 
port aux bénétices de l'exploitation », 


IH nous faut prendre des exemples en Amérique, en Angle- 
terre du Sud, au climat analogue à celui de la Normandie, deve- 
lopper les formules de tibulation libre, faire étudier par les 
spécialistes françuis ce qui peut être retenu de cerlaines réali- 
sations étrangères en les harmonisant avec les besoins et les 
conceptions nationales, 

Les recherches entreprises par les techniciens méritent d'être 
encouragées et aidées, L'installation mème de jeunes techni- 
ciens et architectes en milieu rural mérite, comme l'a proposé 
M. Wolff, représentant au Conseil économique des travailleurs 
intellectuels, être facilitée par les prêts d'honneur prévus dans 
le deuxième pian de modernisation et d'équipement pour l'éta- 
blissement des auxiliaires de l'agriculture. 

Seul, ce vigoureux effut technique permettra de redonner 
aux bâtiments d'exploitation leur rôle de véritable outil de tra- 
vail, dont la rentabilité doit être assurée par l'exploiation, A 
cette condition seulement, le propriétaire bailleur pourra S'inté- 
resser à ces bätiments, en assurer lentrelien et l'amélioration. 
L'économie faite sur eux pourra ètre reportée sur le iogement, 
pur en assurer le confort. 


CHAPTIRE V 


Statut des baux ruraux et habitat rural. 


Lors de la discussion de la résolution adoptée le 9 novembre 
1949 par le Conseil économique, nous nous étions fait l'écho 
des diflicuités d'application des dispositions des articles 14, 14, 
15, 16 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, sur le statut des baux 
ruraux, avant trait à l'amélioration de l'habitat rural. 

Les cinq années passées n'ont fait que consacrer l'échec de 
la loi. 

Celle-ci prévoyait, pour chaque exploitation, l'ouverture d'un 
« compte d'amélioration de l'habitat rural » ouvert à la caisse 
régiunale de crédit agricole mutuel et alimenté par un préiève- 
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ment sur le prix du bafl, Le montant du prélèvement (au 
maximum 25 p. 100) était fixé e arrèté préfectoral, après avis 


de la commission consultative des baux ruraux, Le prélèvement 
était effectué à la diligence des caisses régionales, 
Pratiquement, cette loi portait en elle les germes de son 


jnefticacité: ouverture d'un compte pour chaque exploitation 
eans laisser au propriétaire la possibilité d'intervention directe, 
nécessité d'attendre de longs délais avant d'avoir réuni les 
sommes suffisantes, érection des caisses régionales de erédit 
agricole mutuel en organismes de contrôle et de gestion d'un 
tres grand nombre de comptes. 

or, les caisses de crédit agneole mutuel n'ont pratiquement 
pas pu, ni voulu. remplir le rôle qui leur était dévolu par la 
loi. On avait oublié qu'il s'agissait d'abord d'inttutions mutua- 
listes soucieuses de maintenir leur liberté, Pratiquement, devant 
l'échec de la loi, il a fallu repenser tout le probléme. 

C'est ce que le groupe de travail de l'habitat rural du Conseil 
économique S'est efforcé de faire, en confrontant les points de 
vue des bailleurs et es preneurs et celui de la F. N. $S. E. A. 
exposé par notre collégue M. Forget, son président d'honneur 
et président de sa commission de lexoloitation familiale. 

Nous ne résumerons pas les arguments des uns et des autres. 
Le Conseil économique propose, en fin de comple, une solu- 
tion de conciliation. 

Avant d'exposer cette solution que nous proposons, il faut 
rappeler ivi lu déficience des movens financiers dont disposent 
les propriétaires, bailleurs ou exploitants, au regard des besoins 
de l'habitat rural. 

Eu 1932-1953, sur un revenu agricole de 1.500 milliards, 
environ 210 milliards étaient affectés au revenu de la propriété 
revenu réel des bailleurs et revenu fictif des exploitants), 
revenu dont il faut déduire l'impôt foncier et les charges d'en 
trelien et de renouvellement des bäliments. 

Il est à noter que le revenu net de la terre (impôt foncier, 
assurances et entretien déduits » eu égard à sa Valeur fon- 
cicre, est de l'ordre de 3 p. 100, d'apre- les etudes du conseil 
supérieur du nolariat, La Valeur de la terre elle-meme, d'après 
Jes études de M. Dumant dans « Fa Vie Francaise comporte 
une déprécialion de 50 p, 100 depuis ou) ans. C'est de ces 
3 p. 100 d'une valeur tronquée qu'il faut deduire le prélève- 
ment sur le prix du bail pour financer les améliorations, 

Actuellement, les sommes affectées aux bäliments agricoles 
d'après les études de M. Klatzmann { « Etudes et Conjoncture », 
décembre 1953; représentent 5% milliards environ (chiffre de 
1052-1008 chiffre d'ailleurs sous-estimé <elon certains qui 
croient qu'on atteindra plus vraisemblablement 80 milliards 
(Voir rapport Conseil économique, Journal officiel du 25 novern- 
bre EP 

Quoi qu'il en soit — mème sans atteindre les chiffres cités 
au debut de ce rapport — il est évident que cevi ne représente 
qu'un sirict entrelien, sans aucun effort d'amélioration et de 
renouvellement. 

Un renouvellement sur la base de 1 p. titi de la valeur des 
bäliiments nécessilerait une dépense supplémentaire de 109 mil 
Hards (rapport du Conseil économique du 25 novembre 1954). 

C'est dire que, pour sortir de à periode de désinvestisse- 
ment actuelle, il faut faire un effort considérable, 


La solution proposée par le Conseil économique peut se 
résuiner ainsi: 


1. Le statut des baux ruraux ne peut apporter une solution 
à L'ensemble du probleme de Ühabilat rural. On ne peut, par 
ce biais, chercher à résoudre tout le probléme de l'habitat des 
deux mullions et demi d'exploitations agricoles, mais 44 p. 100 
des superticies exploitées sont louées, 


2. La solution proposée est basée sur l'accord contractuel du 
bailleur et du preneur. Le bailleur, par contrat, s'engage à 
affecter un pourcentage du montant du prir du bail à l'entre- 
lien el l'amélioration de ses bâtiments. Cet engagement figure 
dans les baux types. . 

Le pourcentage est fixé par arrélé préfectoral, apres avis de 
la commission consultative des baur ruraur. Nous adimettons 
que les réparations entrent en ligne de compte en méme temps 
que l'amélioration, estimant que, dans a pratique, la fron- 
üére entre les deux opérations est des plus afbitraires, Où 
Commence amélioration, où finit l'entretien * L'essentiel 
n'est-il pas de faire des travaux. de consacrer anx bâtiments 
une part du prix du bail ? Nous nous écartons ainsi de la solu- 
tion de certains qui, séparant entretien et armélioration, s'abri- 
taient derrière le code civil pour faire faire les travaux d'entre- 
lien et qui, par ailleurs, envisageaieut de réglementer l'amélio- 
ration. 


. Pareille solution nous a paru mauvaise, en ce sens qu elle 
introduisait une source de conflits perpeétucls entre biulleurs 
et preneurs, 
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Maintenir la bonne entente, la collaboration des uns et des 
autres, qui fut la tradition des propriétaires résidents, est une 
necessite, 

A partir du moment où le propriélaire s est engagé par voie 
contractuelle à effectuer un cerlain pourcentage à Fentretien 
et l'amélioration, il faut lui faire contance, Déja, bear oup 
de propriétaires fonciers remplissent hounetement leur fon Don; 
il ne faut pas les décourager, mais, au contraire, les aider. 

Hen entendu, le pourcentage à affecter à Flentrelien et 
l'umelioration serait fixé ja leStoir, ent lénant compte iles 
hesoins et de l'état plus où mueins vétuste de Fhabitat, NH 


serait suscepüble de subir certaines corrections par exploita- 
tion, selon l'état des bâtiments et $ un les travaux effectucs 
au cours des dernicres anne Son daur devrait être raison- 
hable pour elri respecte : de 16 à 20 p. fin) par exemple 

lei comme toujours en matiere d'habitat prural, 1 vw aurait 
li orile pou le iogement par 1! pport aix bâtiments explol- 
lation. 

3. En cas de non-eXécution de l'engagement pris fat le pro- 


priétaire au bout d'une période qui pourrait étre de cinq uns, 
pot exemple, Le preneur pour til porter l'affa re devant le tri 
burul pardtaire. 

Celui-ci aurait deux solutions: soit obliger le propriétaire à 
efte tuer le = [TavVauux, soit auto st'I le preneur a le fuire à SA 
place et à en récupérer le moutant par un proievernent annuel 
sur le prix du bail 


La sanction du tribunal parilaire n'intervienudrait qu'aprés 


ceup, apres avoir constaté la défatlance du propriétaire, 
La coercifion n'apparait ainsi qu'en cas de carenre rarae- 
térisce, 


4. Ce di-positif s'accomiagnerait d'une large ouverture de 
crédits pour aider Les proprietlaires à effectuer ces travaux 
d'entrelien-amelioralion. Ces prets seraient remboursés par 1e 
prelevement annuel sur le prix du bol, Ce prelevement servie 
rit, en quelque sorte, de gage au remboursement. 

1H faut done, pour que notre solution soit effirare, 
credits soient mis à da di-position du crédit agricole pour 
elfecluer des prêts aux promiétaires bailleurs, H serait normal, 
d'ailleurs, de faire appel en mêine ternps aux établissements 
bancaires. 

li faut aider le propriélaie à faire un réinvestissement 
massif, dont hitiments d'exploitation et logements ont le pius 
grand besoin, H faut rattraper le retard et aider le propriclaire 
ü 0 procurer des crédits d'investissement, Une des crreurs de 
la loi de 1946 était d'insütuer un systéme qui demandait Pate 
tente de dix ou de quinze ans pour étre efficace, ce qui, dans 
une période de monnaie fondante, ne pouvait rien donner. 

Il faut renverser les données du probléme : prevoir tes 
crédits pour faire des prèts aux propriétaire et amortir ces 
prêts par le prélévement sur le prix du bail, Le prélévement 
apparait alors, non comme une pénalité, mais comme un 
Iioven de financement. 

IH semble normal, comme Fon fait remarquer les représen- 
tunts des propriétaires, que les améliorations ainsi apportées 
puissent rentrer dans le cadre des opéralions effectuées au 
titre de la loi du 2% mars 1453 (7% alinéa de larliule 22 du 
statut des baux ruraux) prévovant que le propriélaire peut 
demander majoration du prix du bail pour les améliorations 
effectuées, 

La solution proposée laisse de côté le probleme des terres 
nues, sur lequel un accord n'a pu être réalisé, En tout état de 
cause, des problèmes juridiques, tels que des transferts de pru- 
priclé, peuvent se trouver posés à ce sujet 


que des 


* 
.. 


Telle quelle, Ja solution proposée représente un pas en avant 
con<tderable, 

Nous avons toujours pensé que Ja question ne se trouverait 
résolue que dans une atmosphere d'entente, 

Plus encore que son texte méme, l'ambiance de la ! de 
1956 avait vi son application, 

Nous espérons que le Parlement ad piera la proposition du 
Loli-t il Coo! omnhque, 


CHAPITRE VI 


Exonéralions fiscales. 

Les représentams de la fédération nationale de la propriété 
agricole ont signalé au Conseil économique Fintérét de la 
proposidion de loir n° 1770, déposée le 29 novembre OA par 
M de Picrrebourt. Cette proposition tend à dégrever des droits 
de succession en ligne directe et entre époux, à condition que 
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le snontant desdits drent uit investi durs des améliorations 
& caractere agrirobe, notamment des armeotoratin portant sur 
les botument 

[pr dotaxe fisvale, qui inals-e en fin di aupte comme 
une subventiot l'usticte 6 de la proposition précise d'ailleurs 
qu: Le montant des droits remis vient en déduction des subven- 
uns acrordies par le ministére de l'agriculture à paru de 
matii i il | propriétaires, bailleurs et exploitants, à 
effect d | iUiXx, À fin de compte, l'Etat retrouvera, au 
bout dun rluin uuubie d'annies, pal je jeu es impôts 
rec ou pi \ l'o les travaux effectués et perçus ensuite 
sur le bütiments conctruit beaucoup plus qu eé< délaxes 
ü lie 

[TARN e prop un M. de tierrchourzg est 1£# suivant 
délai de 1x ans, «vi justification d'une tranche minima d'uti- 
=: l EME T i Hhioito lt lroits tous les rois ans. 

Peut ti {-] pro ie 10 ! er Iti atustmue diffé 
ren ptible de recevoir l'agrément du ministre des finan- 
ces pl inepirant du | édent de Fexonération des droits de 
miuilatl W ti i à batir 

1. paveti di = ru erail Wp siti pendant ane période 
dé 1 s et le devrévement deviendrait définitif si, dans ce 
di ti Is ch htruetion, d'amélioration onu de remise 
eu {ut de batiment ont effectués pour un montant au 
TI ‘ CN en OR uotitant di aroits. H resterait alors 
à l'hécitier ou au donalune à se procurer, dans ce délai, les 
cru! fi » it! li ww «il po-€ pi de fonts suff sante 

L'artui L'oe Ei D wo-ition de loi devrait. à notre sens, étre 
Bundle, Hi est normal de soumellre les projet le travaux au 
sers ce du géimie rural, mais en cas de contestation, il parait 
anormal de charger de l'arbtiroge le directeur des services 
art 1 

Enfin, précisons que Be prorté attribuée généralement au 
logement dons les aVantages financiers aven:dés à Fhabitat 
rural desrot ipyliquer duns le cadre de la proposition de 
lo an \ le [ errel ir: 

| te; eh'otuts de a fédération nationdle de la propriété 
agricole ont également attiré Falention du Conseil économique 
sur l'intérét que pr te, dans un esprit analogue, la propo- 
sation de lon n° 5717, déposée le 16 novembre 1951 par M. be- 
tanl. dipuile tetmtout à aménoaver Les drotls SHUCCeSSOMHUX en 


faveur de lhalutat rural ». 

A Ja différence de la proupositi nn de loi pré (dente, le uégrè- 
vement d lus de succession s'applhquerait: 

1" Non seulement em ligne direrte, mais aussi en ligne 
Col 


lilerale ; 
"En fonchon des travaux effectués non pas aprés la suc- 
ces lon, ais avant celle-ci: Le dégrevement, applicable aux 
hitiments « reéconaus en bon état d'entretien » lors de la 
sue Peso, serait egal à a valeur de reconsiruction de ces 
balimerts. 

dote proposition compdéterait utilement la précédente qui, si 
elle était seule adopter, risquerait de freiner les travaux, Îles 
wopriétuires devant sans doute préférer laisser à leurs héritiers 
L possibilité de faire des améliorations qui ne leur coûteratent 
rien plutôt que de les payer de leur vivant sans qu'elles don- 
nent Heu à aucun avantage fiscal Avec la proposition de loi 
Dobouf les proprictaies \igiionts ne verrrient plus leurs héri- 
ters défavorisés par rapport à ceux des propriétaires négli- 


&# | 
CHAPITRE VI 


Equipement d'intrastruciure. — Aménagement des viliagss. 
La poitique de Fhabatat rural touche à un très grand nom- 
bre de problemes, H n'est pus possible de Ies trailer à fond 


dci mais nous vornirons au moins les évoquer rapidement. 


1. L'équipement d'infrastructure, 


Nous ippelot S its l'électritieation, ladduction d'eon, la 
voi 

Sans cel équipement, il n'est pas de constructions ni d'amé- 
lioralions possibli 

Le Conseil économique a dejà eu l'occasion de souligner 
l'insuilisance des movens mis en œuvre. Les commissions 
de préparation du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement ont émis des conclusions analogues, Si l'électrification 
des écarts, le renforcement des réseaux ruraux se goursuii, 
par contre, les travaux d'addnetion d'eau s'effectuent à une 
cadvnce beaucoup trop lente, 








I faudrait au moins doubler le volume actuel des travaux 
collectifs pour atteindre un iythine satisfaisant. 

En outie, H faudrait prévoir un crédit pour aider à l'instal- 
lation de points d'eau individuels, quand Fadduetion collee- 
tive est impossib'e ou trop onéreuse. C'est le cas de nom- 
breuses régions: régions bocageres de l'Ouest, régions de mon- 
lague 

Quant à s'effort de voirie, il est absolument négligeable au 
regard des besoins. 

La participation du fonds routier au travail de réfection des 
chemins Vicinaux devrait ètre beaucoup plus hmportante. 

Le rprees de là voirie rurale est pratiquement sans soln- 
tion, Les movens dont disposent les muaicipahtes ruraes sont 
inlimes au regard des besoins, 

Le commissions du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement avaient retenu, dans leurs hypothèses movennes, 
pour une période de quatre ans: 

120 milliurds pour les travaux d'adduction d'eau, dont 
où milhards de subventions et 60 milliards de prêts, 

5 milliards pour les travaux d'éectritication, dont 27 mil- 
Bards de subventions et 55 milliards de prèts. 

15 miliurds pour les travaux de voirie, dont 5 milliards de 
subventions et 10 milliards de prêts. 

Les chiffres prévus dans le programme triennal actuelle- 
ment en préparation et sur lesquels, nous l'espérons, le Conseil 
économique aura l'occasion de se pencher, sont loin de corres- 
pondre à ces espoirs. 


2. Aménagement des villages. 


None sufiit pas de prévoir les crédits: il faut les utiliser au 
Mieux. 

On ne peut s'empêcher de penser que certaines dépenses 
tres lourdes d'électritication d'écarts seraient plus judicieuse- 
ment remplacées par un régroujement des maisons au centre 
d'un village. 

H faut, mème à Péchelon modeste du village, un plan d'umé- 
nagerment pour Fnimédiat et pour l'avenir, Certains ont qua- 
hlié celle action nécessaire « d'urbamsme rural », d'autres, 
de « ruralisme ». Quelle que soil l'appellation, J'action s'im- 
pose, 

On doit prévoir les implantations de constructions de loge- 
ments ueuts, facihter les groupements de logements, Dans cer- 
luins cas, 1 faut aller jusqu'au regroupement des explhitat:ons 
en liaison avec la poltique de remembrement. 

Mais 1 faut aussi donner aux villages des services collectifs 
qui pourront, la plupart du temps, ètre groupés autour du clo- 
cher, de l'école, des eoopératives, La création de marchés, 
d'abattous, de servres de latle contre Fincendie constituent 
des equipements rod mertaires à implanter où à parfaire pres- 
que partout, 

Cet équipement matériel doit être complété par l'équipement 
cuilupel: foyers ruraux, maisons de jeunes, etc. 

Trés modestement. les commissions de préparation du 2% plan 
avaient prévu un chiffre de 2 milliards pour le plan quadr ennal. 

Ce chifre doit ètre largement majoré pour faire face aux 
besoins, 

Une coordination s'impose entre l'effort dun ministère de 
l'agriculture pour l'équipement collec uf, pour Fhabitat, pour le 
remermbrement, effort du M. L. R. pour la construction de loge- 
ments, l'effort du momistère de Fleduration nationale pour la 
construction d'écoles. 

Une émulation peut ètre suseitée entre communes pour l'équi- 
pement des villages. Celles-ci se souviendront de Ia devise de 
nus amis belges: « Tant vaut le village, tant vaut le pays ». 


CHAPITRE VIH 


Logement de la population non active. 
Tourisme en miiieu rural. 


1. Logement de la population non active. 


Le relogement de Ja population non active en milieu rural 
wrmettrait, en inéime temps, de faciliter singulièrement Le pro- 
Liime du logement dans certaines villes et de redouner une 
activité à certains bourgs. 

Une loi Courant du 13 avril 163 (loi n° 53-18, art. 6) avait 
prévu que la caisse nationale de crédit agricole serait dotée de 
crédits daus ce but. A ce jour, le décret d'application n'est pas 
encore paru. 

Ce retard pourrait être mis à profit pour poser le problème 
sur son véritable plan, 
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11 faut, en eflet, pour réussir une opération de ce genre, 
meme lunitée, un éerlan nombre de conditions 

lout d'abo:d, les moyens matériels doivent être suffisants, 
us dovent ètre utilisés selon un plan rationnel I ne s'agit 
pas de permettre la transplantation de la population non active 
n'importe où, mais seulement dans les villages qui auront un 
minsmum d'équipement. I faut aussi éviter le dépaysement et 
l'isclement des personnes âgées, qui peuvent souffrir de elmat 
et d'halitudes nouvelles, 

Le retour « au pays », par contre, est souhaîté par beaucoup. 
Il devrait ètre iatensitié par une aide financière approprice. 

La remise en roule de la législation du aomaine retraite, Wop 
peu connue, s'avère particulièrement heureuse, 

Peuvent en bénéficier tous ceux qui ont un salaire où un 
revenu professionnel inférieur au maximum prévu pour Îles 
assujettis aux assurances sociales du commerce et de lmdustrie 
(4 me francs en jullet 19541, al 

[a cotisation annuelle à verser est de 3.000 francs minimum, 
SOO00 francs MAX. 

Le taux de caprtalisation est de 7, 85 ou 10 p. 100 selon 
V'äcre. Une honification de 25 à 50 p. 100 est accordée à chacun 
des versements, selon le nombre d'enfants du bénéficiaire. 
Par exermple, en versant 20000 francs par an. à part de qua- 
rant ins. de bénéficiaire aura versé 720.000 francs à soixante- 


cug ans et le capital produit sera de 2.030.090 francs, 


2, Tourisme en milieu rural. 


Le développemerit du tourisme, Fextension des congés en 
milieu populaire, jusütient que lon étudie plus qu'on ne Fa 
fut jusqu'ici les conditions d'hébergement et de sejour en 
milieu rural. I peut s'agir d'aider les paysans, les ruraux, à 
ameonager une où plusieurs pièces qui seront louées à lai saison 
aux personnes où aux familles qui viennent passer leurs 
Vavalues, 

Il pout s'agir aussi de restaurer ou de construire en milieu 
rural des maisons qui seront louées pendant la saison. 

Precisons bien qu'il ne s'agit pas de stations estivales 
récorvces à une cherntèle aisée, mais de localités rurales qui 
pourront accueillir, soit une clientèle modeste, soit des familles 
qui recherchent le calme et l'isolement. 

Pour Les communes « économiquement faibles », telles qu'elles 
ont eté définies par le décret du 24 août 1949, Ja question est 
iuportante, 

Ces communes dépourvues de ressources sont situées dans 
des régions où Fagricuiture seule ne permet pas de nourrir 
la population actuelle, L'exode rural y sévit souvent avec inten- 
site, La population va constamiment en diminuant: les maisons 
tombent souvent en ruines, 

Mais certaines, par leur sile, par leur climat, offriraient des 
pr-sihilités de séjour intéressantes, 

Le <tiour d'estivants redonnerait vie à ces villages désertés. 

I serait Aësirable de faire un effort pour aider ces communes 
à restaurer où à construire. 

En effet. la construction de logements pour esltivants ne 
peut bénéficier des primes à la construction, ni des erédits 
H. L M. I faudrait prévoir des prêts plus limités que dans 
les deux législations, avec des taux d'intérêt réduits — sans 
ctre aussi avantageux que les prêts H. L. M., par exemple, 

Ceci entre dans le cadre de « l'Aménagement du territoire », 

Pareilles réalisations ne vont nullement à l'encontre des 
intérêts de l'industrie hôtelitre. 

Elles se situent dans la ligne d'une amélioration des condi- 
üions de vie des travailleurs, auxquels il faut non seulement 
donner des congés payés, mais encore les possibilités de passer 
ces congés dans des conditions économiques. 

En redonnant vie à certaines régions pauvres, À certaines 
communes particulierement démunies de ressources, on assu- 
terait une meilleure répartition des richesses, Cette action 
Permettrait en outre un intime rapprochement entre urbains 
el ruraux, souhaitable à bien des égards et source d'un mutuel 
enrichissement intellectuel et moral. 


— +0 2 —— 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 8 décembre 1954 sur l'habitat rural. 





Vu sa résolution en date du 11 mai 1954 par laquelle il s'est 
Saisi de la question de l'habitat rural, 

Après avoir entendu Je rapport présenté, au nom de sa 
Commission des travaux publics, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, par M. Louis Leroy, 








Après avoir rejeté (1) une molion préjudicielle présentée 
par le groupe des travailleurs (conféderation generale du tra- 
vail-force ouvrière) tendant au renvoi du projet d'avis en 
COHIHiISSIon, 

Le Conseil économique (2), 

1. Rappelle ses avis des 9 novembre 1949 sur l'habitat rural 
et 30 juin 1953 sur l'ensemble du probléme du logement; 

2. Constate que la situation désastreuse de Thabitat rural 
en France ne s'est pas an liorve, qu'elle se caracterise toujours 
par la vétusié, linconfort, Fabsence d'équipement elementare 
et, dans certaines regions, par le surpeuplement: 

3. Constate que cette situation contribue à l'exode rural et 
accentue ainsi jies difficultés de la crise du logement en nulieu 
urbain: 

4. Estime qu'une solution durable à la cerise du logement 
ne saurait ètre apportée sans faire une synthèse des à pects 
urbains et ruraux; 

9. Estime que la reconversion industrielle et agrivole — 
conne l'aménagement du territoire — doit tenir le plus grand 
compte des données du problème du logement et doit ‘endre 
à « sauvegarder un certain équilibre entre peuplement urbain 
et rural, en enrayant l'exode fural »; 

6. Estime que, pour le secteur agricole, la politique de l'habi- 
fat est liée, dans une large mesure, à Févolution économique 
et sociale de l'agriculture notamment à l'avenir de Fexploi- 
tation familiale et demande aux pouvoirs publi s di prendre 
les mesures nécessaires pour en assurer là sauvegarde. 


L — Nécessité de préciser les statistiques 
et de repartir les PrOoyraunines, 


Considérant: 


_ 


1. L'absence de données chiffrées sur les besoins de construc- 
tion et de modernisation des logements du secteur agricole et 
du secteur rural; 

8. L'absence de publication de statistiques de constructions 
intéressant zones urbaines et rurales et le déséquilibre mani- 
feste entre le nombre de constructions dans les villes et les 
Cal pauses, 

Le Conseil économique demande: 

Q, a) Que soient établies les statistiques de logements en 
mihcu rural, en diseriminant notamment: 

10. Les exploitants agricoles proprement dits, 
et fermiers; 

11. Les ouvriers agricoles célibataires et mariés et les fils 
d'exploitants n'habitant pas avec leurs parents; 


propriétaires 


12. Les exploilants agricoles à titre accessoire; 

13. Les résidences secondaires en milieu rurals 

14. Les résidences d'ouvriers d'industrie ou d'employés, ete. 
en milieu rural; 

15. Les résidences d'artisans, commerçants, personnes exer- 
çant des professions libérales habitant en mabeu rural; 

16. Que soient fixés les besoins de logement de chaque caté- 
gorice, en tenant compte des hmpéraufs d'une polhlique de 
reconversion industrielle et agricole et d'un judicieux aména- 
gement du territoire; 

17. b) Que les statistiques de construction et d'utilisation de 
crédits pour lPentretien et la modernisation soient établies en 
faisant la discrimination entre milieu urbain et rural et que 
les résultats soient publiés réguliérement, 

IS. c) Que Jes programmes de construction avec crédits 
H. L. M. et primes à la construction soient dre: en fonction 
des besoins et judicieusement répartis sur l'ensemble du terri- 
foire entre les départements d'abord et, à l'intérieur des dcpar- 
lements, entre zones urbaines et rurales, 


I, — Construction de logements neufs en milieu rural. 


19. Pour remédier aux difficultés de la construction de loges 
ments neufs en milicu rural, 

Considérant: 

20. L'inadaptation des règlements administratifs an milieu 
rural et tout particulérement Finadaptation des normes des 
Jogements économiques et familiaux aux besoins agricoles ; 


(1) Le vole à été acquis au scrutin public par 422 voix contre 45 
et ! absiention (voir le résultat en annexe, scrutin no 4, page 974) 

(2) Le vote sur l'ensemble de l'avis a 616 acquis au scrutin pmbiic 
par K2 voix contre 19 et 41 abstentions (voir le résultat en annexe, 
scrulin n° 4, page 955), 
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t L'I Misant effort financier de la législation générale 
d'arc à logement et les difficultés parueuberes résultant des 
faibles pi = profe-onnels d'un grand nombre de ruraux; 

- bi partielle des municipalités rurales en 
tait lé] 

Le Conseil économique estime qu'il convient d'apporter les 
bé: ul ile 


a) Sur be plan admini-tratif: 


U sin iier les formalité le detnarndes de construction; 


#1. Pécentraliser les décisions, notamment pour l'octroi des 


prets du Crédit fonwier 


\üler fa tea n d'orgarii<mne pt jalisés : coopératives. 
comte le l'habatat rural 
5, La r plu e Hibwrté aux organismes H, EL M., pour 
faut aduplations refionales ht ire 


b) Sur le plan financier: 


97. Ré-erver une part des erédits HE 1. M pour le construe- 
tions en oulieu rural et, à cet vtfet, iajorer ces crédits; 


modalités de financement et réduire l'apport 


on. À ouplir les 
intéressés, vn facibtant l'apport travaut et 


initial d'argent des 
Imatertatix 


c) Sur le plan technique: 


90, Adopler les normes des logements économiques et farni- 
Haux au uubeu rural en tenant compte des besoins particuliers 
hi mieu, de la profession et de la famille rurale, notamment 


pont l« exploitant ir lt 
Mi. Prévoir les annexes nécessaires en inilieu rural (pou- 
uller, clupuer, et 
d} Sur le probléme foncier: 


41. Rendre plus aisée l'application de la loi du 6 août 1953, 
pour permette son applieation aux communes rurales ; 


2. Apporter une aide pouvant aller jusqu'à la prise en 
charze de Ja totalité des dépenses — quand il y a création de 
voirie nouvelle à la suite de constructions; 


Déterminer, par régions, la surface optima (1) des jardins 
et terrains devant accompagner les logements en milieu rural. 


‘ Audi complémentaire 


%4. Développer" Faction des caisses d'allocations familiales en 
maltere de logement, notamment en faisant connaitre les possi- 
bilites de l'allocation logement pour l'aide à la construction 


tin e 

ds, Attribuer l'allocation de logement dans les mêmes condi- 
Don, notamment de revenus, aux exploitants, artisans ruraux 
et saluru 


36. Prévoir au budget annexe des prestations fatmiliales agri- 
coles les sommes nécessaires au pavement des allocations 
logement et des prêts temporaires et leurs moyens de finan- 
cetnenl : 


#7. Intensitier Faclion extra-léwale des caisses au titre d 
l'action sanitaire et sociale, sous fornre de piets d'honneur et 
de sulnentions. 


HE. Loujerne nt des outriers agru les. 


38, Considérant la situation trop souvent odéliciente du Joge- 
ment des ouvriers agricoles résultant du non-respect des pres- 
criplions teglementaires par un cerlain nombre d'employeurs, 
de l'abus du logement de fonction, des difficultés rencontrées 
par les ouvriers pour accéder à la propriété du fait des faibles 
Salaires; 

Le Conseil économique, 

M, Insiste avec fermeté pour que les textes relatifs À lin- 
terdchion du couchage à l'écurie (lui du NA juillet 1929 et 
textes d'application) soient respectés et pour que des sanctions 
rigoureuses soient prises contre les contrevenants. 

0, Demande que l'aide des départements et des communes, 
comme l'action des caisses d'allocations familiales, soit orientée 





(4) Un amendement, présenté par le groupe des travailleurs 
(confédéralhion générale du travail), tendant à remplacer le mat 
«a ontirna püt le mot 


minima », a été rejeté à main levée. 





de préférence vers lande aux ouvriers agricoles pour l'accession 
à la proprih le de leur logement et la construction de logernents 
en location. 

41. Demande que les formules de logements indépendants 
(en location ou en jæopriété) soient préférées, dans toute la 
mesure du possible, aux formules de logements de fonction. 


IV. — Sauvegarde et amélioralion du logement 
et des batiments d'erploitalion, 


Considérant: 

42. L'importance du patrimoine iramobilier bâti existant dans 
les campagnes et son état déficient, par suite de l'absence 
d'entretien et d'arméloration ; 

43%. La faible utilisation de la législation générale d'aide au 
logement — souvent, il est vrai, mal adaptée et peu connue: 

14. Les crédits très faibles dont dispose la législation spé 
ciale du ministère de l'agriculture; 

45. La charge d'entretien et d'amélioration du logement et 
des bâtiments d'exploitation au regard du faible revenu de 
la terre ; 

Le Conseil économique, 

16, Estime qu'un gros effort doit être fait pour la sauvega:de 
et l'améhoraltion du patrimoine existant, notamment: 


47. Fn as-ouplissant les conditions d'octroi des primes par 
tielles et en étendant leur bénéfice à l'améhoration des loge- 
ments, inêine si ceux-ci ne sont pas complétement inhaht 
tables. 

48. En développant les prèts prévus par la législation H. LE. M. 
pour modernisation d'immeubles existants, pour agrandisse- 
inent, pour acquisition réparalions; des crédits doivent être 
reservés pour ces opérations. 

49. En étendant au milieu rural — notamment au logement 
des fermiers, quand il y à bail distinct pour la maison — le 
bénétice de la législation du F. N. A. IE 


Le Conseil économique demande avec insistance: 

50, Que les crédits pour octroi de subventions à l'habitat 
agricole (budget du ministère de l'agriculture) soient relevés 
de facon substantielle. 


fl. Que les commissions départementales d'attribution des 
subventions, supprimées par décret du 26 septembre 1153, 
soient rétablies — avec participation des représentants de toutes 
les activités rurales et agricoles, y compris les salariés — et 
que les subventions soient accordées par priorité aux petits 
exploitants et aux jeunes ménages (dans ce cas, le taux des 
subventions pourrait être porté à 400.000 francs). 

52, Que soit particulièrement développée une politique de 
prèts à très faible taux d'intérêt, 

53, Que les crédits mis à la disposition de la Caisse nationale 
de crédit agricole pour l'octroi de prèts spéciaux soient portés 
à 20 milliards. 


54. Que ces crédits soient, dans toute la mesure du possible, 
utilisés sous forme de prèts à long terime (3 p. 100, 30 ans 
de préférence aux prêts à moyen terme, et que le plafond 
des prèts individuels à long terme soit porté à 2.500.000 franes. 


Le Conseil économique, 

55. Insiste pour qu'un gros effort technique soit fait pour 
rechercher l'économie dans la construction et l'aménagement 
des bâtiments agricoles, en s'inspirant notamment des réali- 
sations étrangères, 


V. — Stalut des baux ruraux (1). 


Considérant : 

56. La nécessité de substituer aux articles 19 à 17 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1M3 (modifiée par la loi du 13 avril 
joie) eur le statut des baux ruraux des dispositions beaucoup 
plus souples, dans un climat de confiance entre bailleurs et 
preueurs,. 

57. La nécessité d'apporter une aide, sous forme de crédits 
aux propriétaires bailleurs pour faciliter les réinvestissements. 











(1) Un amendement présenté par M. Jadengue, tendant à la dis- 
jonction de ce chaputre, à été rejeté au scrutin public par 86 voix 
cantre 31 et 20 absientions (voir le résultat en annexe, scrutin ne 2, 
page 954). 
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Le Conseil écon mique, 

58, Dermande qu'un nouveau texte législatif remplace Îles 
les 13 à 17 de l'ordonnance du 17 octobre 145 (modifiée 
la loi du 13 avril 1946) en s inspirant des principes SUI- 


59. Le statut des baux ruraux, s'il ne peut résoudre la 
des problemes posés par laméloralion et la restaura- 
lat rural, peut apporler une aide sériense, Îles 
représentant 44 p. 100 des surfaces exploitées. 


tutalite 
tion Le l'hab: 
. ' pe 
terres ioueërs 
60, Le proprictaire s'engige, dans le bail relatif à des fonds 
de terre batis, à affecter à l'entretien et l'améhoralion de ses 
hätiments, avec une priorité pour le logement, une somme 
représentant un pourcentage du prix du bail — pourcentage 
fixé par région par la commission consultative des baux ruraux 
suivant un barème dégressif en fonction de létat des baäti- 
ments — he pouvant excéder 20 p. 100, Des dérogations peu- 
vent iutervenir selon leffort consenti au cours des annees 

antcrieures (1). 
Gt. En cas de non respect de cet engagement, le preneur 
peut purter l'affaire devant je tribunal paritaire qui peut soit 
- le bailleur à effectuer les travaux, soit autoriser le 


wbliger le 
preneur à les faire et à en récupérer le montant sur le prix 
du bail. 


62 Des pièts devront être consentis aux proprielaires bail- 
leurs pour fachiter les réinvestissements nécessaires dans les 
logements et bätiments d'exploitation. Ces prêts nécessiteront 
l'ouverture de créaits mar les caisses de crédit agricole et les 
étabhi-<ements bancaires, qui Seront amortis par le préleve- 
ment sur le fermage. La possibilité d'obtenir ces prets condi- 
tionnera les investissements visés Ci-dessus, 


VI, — Eronéralions fiscales. 


6% Considérant là nécessité d'apporter des dégrevements 
fiscaux aux héritiers de biens fonciers qui s'engigeut à eftec- 
tuer des investissements ; 

Î n amendement a été présenté par M. Robin, tendant à 

b-litier à eet alinéa le texte suivant 

Le propriétaire s'engage, dans le bail rurai relalif à des fonds 
de terre HAtis, à affecter à l'entretien et à l'aménagement du loge- 
nent de j'exxloitalion une somme représentant un pourcentase du 
prix du bail, Ce pourcentage, fixé pour chaque région naturelle du 
département, par la comimi<sion consultative des baux ruraux, ne 
pourra ercéder 5 p. 100 du montant du prix du bail, diminué des 
unpôls fonciers. 

« Cette décision est susceptible de dérogalion, selon l'élat des 
bâtiments et l'effort consenti au cours des années antérieures, 

« Les améiiorations apportées aux logements pourront donner 
lieu à l'augmentation du prix du bail, prévue au 3e alinéa 
l'article 22 du statut des baux ruraux, modifié par la loi du 
23 mors 1953 ». 


Cet amendement a été rejeté au  s<crulin public par 


ox 


) ’ 
contre 24% et 4 abslentions (voir le résullat en annexe, scrutin 
3, page 976). 





Le Conse!l économiq 1e 


64. Estime qu'il y a lieu de maintenir la suppression des 
droits de succession, sans condition, jusqu'au plafond prevu 


par la législation actuellement en vigueur et au-dessus de ve 
plafond d'adopter a proposition de loi n° 1770 tendant à 
dégrever des ‘droits de sUCCE=<SION en 1e directe et cire 
époux à condition que des sommes égal eut investies dans 
des atméliorations à iractore agricole, 

VIE Equipement d'infrastruclure. \ménagement 


des villages, 
Considérant : 
63. Que l'amélioration de l'habitat rural, comme la construe- 
tion de maisons neuves, est conditionnée par un équipement 
d'infrastructure complété par un aménagement des villages; 


Le Conseil économique, 
66. Rappelle les conclusions de son étude sur l'équipement 
) 


agricole et rural en date du $S octobre 1492; 


67. Insiste pour que les crédits demandés par les comumis- 
sions du deuxieme plan de modernisation et d'équipement 
sent inscrits au budget, nolamment en ce qui concerne 
l'adduction d'eau, d'électrification, la voirie, dont la réalisation 
conditionne une politique de Fhabitat rural; 


6. Demande que des crédits soient accordés aux munieipa- 
lités pour facihiter l'équipement matériel et culturel des villages 
et que les ecmmunes sotent incitées à établir des plans d'armes 
nagerment de facon à utiliser les crédits de la façon la plus 
talionnelle et la plus utile. 


VIE — Logement de la population non active. — Tourisme 
en milieu rural. 
Considérant, 
69, L'intérêt de poursuivre une politique d'aide au logement 
de la population non active dans les campagnes ; 


70, L'utililé de mettre au point une aide au développement 
du tourisme en milieu rural, 


Le Conseil économique dernande : 


71. Que les décrets d'application de Ja loi du 15 avril 195, 
prévoyant l'octroi de erédits à la Caisse nationale de crédit 
agricole pour le logement en milieu rural de la population non 
active, soient pubhés au plus tôt. 


12. Que des prêts à long terme et à bas taux d'intérèt soient 
accordés aux agriculteurs et aux ruraux qui voudront arménager 
des locaux destinés à la location pendant les vacances. | 

73. Que des prêts puissent être accordés dans les communes 
économiquement faibles (décret du 2% août 1949) pour la 
construction de maisons et de logements loués pendant les 
vacances, dans des conditions économiques, à des familles de 
revenus modestes, 
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ANNEXES 


RESTLTSTS DES SCRUTINS PUBLICS 


SCRUTIN N° 1 
par Le grotipe de la €. G.T.-F.0 


n 


tendant au ho Ch dommrmit sn! tu rapport cl du Lro)e ui 


* jure rnls 


N de VOIS. soso PELLE TITILILILIETIETELE [RS 
on À vit PPPTETITTITETTIL . 15 
on ‘ décorer E- 
+ Î 15 louise .. 1 
Le L Î l i lopt 


Ont votée pour ]!:). 


Cro { | M Ha “" Fr 0) 

Groupe des travailleurs 

C. G. FF O0, — MM, Bahau, IN ‘ Bornal, Bothereart, Charlot, 
Cueu Lu Dole ee, Go , Laifond, Neurmeser, Peeters, 
hu ir) 

Groupe de l'Enijon francaise, — M. N'Dnyÿe CG; T-r,.07 

Ont voté centre :1-7). 

Groupe des à diverses — M, Colleville, 

Groupe de l'agriculture, —= MM. d'Andlan, Barré, Bidan, Blondelle, 
Bohiuon, Poujean, gouchard, Chal:as, Chauvin, Chegut, Collet, Dele:iu 
ea, Desbarats, du Douelt de Grave, Ferré, Forgel, Gauthier, 
Génin, Guelati, Guv-Charon, HMadengne, Haniquam (CF. T. C.), 
Havard, Léonet, Le rd, Ley Hier, Milhau, Nové-Jos<erand, Prault, 
Hius (GC. &, F.), R 1, Tardw, ! urd, Van Graefschepe, 

Groupe de l'artisanat — MM André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Pallant, Le“œur, L: IX, Ouviôre, Ressicaud, Sséné 

Groupe des à ions famitintes, = MM, Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loyne:, Mabit, Noddinzs, Mine Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes — MM, :-Millot, Tisserand, 

Groupe des coo! tive _— MM. Benoist, de Laulanié, Harasse, 
Martin, = e, Viaux tmbuzat 


Groupe des entr:prises privées: 


— MM. Bamherger, Bertaux, Cauchais, 
Lemaire-Audoire, 


. - 
Entrenrises conminer'iales 
Deleau (Gustave), Denmerté, Goudaert, Laguionie, 


Paquetlte, st | 

Entre s indus! — MM, Aubherger, Cagniard, Charvet, 
Defond. D . Don l, Garnier, Gingembre, Kruger, Masolle, Meu 
nier, Pi Roghanoe, Trocimé. 


Groupe de la pensée française, — MM, Dumontier, Soula. 


Groupe des sinistrés — M. Barat. 


Groupe des travai!leurs: 

C. G € — MM. Dueros, Gondouin, Le Ferme, Malterre, 

C.F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lifnart, 
Mavoud, Paillleux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vanselevzn In, \\ re 


CcC.T MM. Bou‘haud Dozet, Frisehmann, Furst, Mine Joan- 
nès, MM. Le Brun, Leroy (André Marion, Monjauvis, Racarnond, 
Ruiz, subreville, Tants 


C.T. intellectuels — M. Wolf. 


Groupe de l'Union française MM. Djibo (C.G.T.), Jourdain, 


Rako Im 
S'est abstenu (!{), 





SCRUTIN N° 2 


Q his présenté par M. Hadenque tendant à la 
désjonchon du chapitre relatif an statut des baur ruraur, 


Sur l'armerndement n° 


Norabre de votants............ ter nn ét na r as ein D 
Ont volé pour..... sons ssere 0 
UT VOIS CON éssoncsedodséseté St 
Se sont abstenus....... ss... ph) 
Le [NEITETE! (1 opt e n'a pus adopté. 


Ont voté pour ‘6. 


Groupe de — MM. Boluon, Hadengue, Robin. 


Groupe des el cprises privecs: 

Entreprises conrnercialies, = MM. Bamberger, Bertaux, Caucliais, 
Deleau (Gustave), Pefond, Demmerté, Goudaert, Laguionie, Lemaire. 
Audoire, Paquelle, StOIt 

Entreprises indu-trieïles, — MM. 
Déesse, Dmmont, Harnier, Gingernbre, 
Pisson, Rogliane, Trocmé, 


Cagniard, Charvet, 
Mavolle, Meute 


Auberger, 
Kruger, 


Groupe des sinisirés, — M. Barat. 


Groupe de l'Union française, — MM. Jourdain, Poilay, 


Ont voté contre |=6). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Bidau, Blondelle, Blaise (C. G. T.- 
EF. 0 Bonjean, Bouchard, Chégut, Deleau (Jean), Forget, Gauthier, 
Génin, Guelat, Guv-Charon, Haniquaut (CG, F, T. C1, HMavert, Léonet, 
Lepicard, Lequerber, Milhau, Nové-Josserand, Rius (CG G. T.), 
Uchard, Van Grarfschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Canonville, Chopin, Pal'ant, Lecœur, 
Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe de: associations familiales, — MM. Dars, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mine Picard, M. Vinot. 


Groupe des coopératives, — MM. Harasse, Martin, Schalz, 
Groupe des entreprises nalionalisées, — M. Le Hénaff. 


francaise, — MM 


Groupe de la Pense Caujolle, Dumentier 
[ } é , 


Sou ‘i 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espérel, Levard, 
Liénart, Mayond, Paillieux, Reynaud, Mie Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Van-ie'eghem, Willame. 

CE. GT. — MM. Bouchaud, Duret, Frischimann, Furst, Mme Joan. 
nès, MM, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, 
Ruiz, Subreville, Tanty. 

CU. G. T.-F, 0, — MM. Babau, Bevaert, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, 
Richard. 

Groupe de l'Union française, — MM. N° Diaye (C. G. T.-F. O.), 
Rakotobe, 


Bomat, Bothereau, Charlot, 
Neumever, Peeters, 


Se sont abstenus (20). 


Groupe de l'agiculture. — MM. D'Andlan, Chatras, Chauvin, Collet, 
Desbarats, Ferre, Prauit, Tardy. 
Groupe de l'artisanat. — MM. André, Boulland. 
Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 
Groupe des coopératives, — MM. de Laulanif, Viaux-Cambuzal 


Groupe des travailleurs: 
C. G. €, — MM, Ducros, Gondouin, Le Ferme, Mallerre, 


[h 
C. T. Intellectuels. — M. Wolf, 
Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 
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SCRUTIN N° 3 


Sur l'amendement n° I présenté par M Robin tendant à réserver 


à l'améhwration du logement de l'erploiant le prélérement sur 
le des baur ruraux, à Le Dmaler à 5 p. A6) el t e!t TELE 
cugmentation corre lotte du prir du bail. 
Noumnbre de CUT LS LENS RE RER RE LU 127 
ont \\ol POUF ssssossssssers.ss . 24 
Ont vol NIPE ssssosensssessee 12 
st it abslenus ,.ossssssercoese J1 
Le Conseil économique n'a pas adopté, 
Ont volé pour 1. 
G pe dk igriculture. — MM. Bohuo Chauvin, du Douet de 
Ferré, iladengue, Léonet, Lequerlier, 1 l 
{ (l ] 1, — M. Alidre 
(,r pe des issés movennes, — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des coopéralives, — M. Viaux-Carmbuzat 
Groupe des entreprises privées: 
| inmerciales, — MM. Deleau (Gustave), Slot, 
| es induel les, — MM. Cagniarm, Gingembre, Mavyolle, 


des sinistrés. — MM. Aroud, Barat, 
Gr e des travailleurs, — C. T. intellectuels, — M, Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Jourdain, Poilay. 


Ont voté contre 2). 


! de l'agriculture — MM. Barré., Bidau, Rlondelle, Bonjean, 
Bouchard, Deleau (Jean), Desbarats, Forget, Gauthier, Génin, Guel- 

: … F. T. C.), Havard, Lepicard, Milhau, Nove-Josse- 
rand, Rius (€. G. T.), Ucharnd, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dal- 
I ‘Œ1 Levieux, Ouvière, Reesicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales, — MM. Darv, Houist, Leroy 
de Lovnes, Mabit, Noddings, Mine Picard, M. Vinot. 


Groupe des coopératives, — MM. Benoist, Harasse, Martin, Schatz. 
Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Ferlet, Le Hénaff 
Groupe de la pensée française. — MM Caujolle, Dumontier, Soula. 
Groupe des travailleurs: 

C. FT. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 

Mavoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden 
bussche, Vansieteghem, Willame. 

OU. G. FT, — MM. Bouchaud, Duret, Frischmann, Furst, Mme Joan- 
rt MM. Le Brun, Marion, Monjauvis, KRacamond, Ruiz, Subreville, 
Tanty, 

Groupe de Union française, — MM. Djibo (C. G. T.), Rakotolé 
(CRT GE 

Se sont absienus (:1). 


Groupe des activilés diverses. — M. Colleville., 


Groupe de l’agriculture. — MM, d'Andlau, Chatras, Chégut, Collet, 
Guy-Claron, Tany. 


Groupe des coopératives, — M. de Laulanié, 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM, Bamberger, Berlaux, Cauchois, 
Delond, Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Andoire, Paquette, 


Entreprises industrielles. — ‘MM, Auberger, Charvet, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Meunier, Rogliano, Trocmé. 
Groupe des travailleurs, — €, G. € MM Ducros, Gongdouin, 


Le Ferme, Malterre 


Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 





SCRUTIN N° 4 


\/ PET l'e i j CA ‘ { ii 
, tés par M. 1! ! ! u 
Nombre di { Mitésicases ss vas 112 
() \ | Frséioséinessdssic ete à. 
{) o rites tcssecrs 19 


Le Conseil « 


Ont voie pour - 


Groupe d £ MM. d'An Barré, id hlondele, 
Bonjeun, À urd, ( Chauvin, ( Deleau (1 es 
l its { buucvl é Gran l'ursel { vu! [FT ls ill 
1. Jui ui F, OT. ll l | rd, 
Leur \i \ | L A i D 14 | ird, 
Van (à ei chie pu 

Groupe d artisa UM. B l Canonville { b'al- 

Li Levieux, Ouvière, R ca sé 


(ai e de | cation familiales. MM. Darv, IHouist, Leroy 
Loui-:, de Lovnes, Mabit, Nodding Mine Picard, M. Vino! 


Groupe des coopérative MM. Benoist, Harasse, Marti schalz 
Groupe de la pensce fra \ - MM iujalle, Pumonlier, Soul, 
Grou! les | És M. Bara 

Groupe de illeurs 


GC, 1 F4 MM. Bou 1 X, Braun, Cadi Esp ou Levard Lie 
rt, Mavoud, Paillieux, Revnaud, Mile TFribolatl, MM, Vanderntiuse 


he, Va ieleghenmn., Waillame. 

Gi MM. Bouchaud, Duret, F1 hinann, Furst, Mme Joans 
ès, MM. Le Bru Mario! Monjauns Racarmond, Huiz, Subrn ês 
LaTiiy 

Groupe de l'Union fr ‘aise. MM. Djibo (C. G, T.), Jourdan, 


Ont vote contre !l‘). 


Groupe des activil diverses. — M. Colleville. 

Groupe de l'agriculture MM. Bohuon, Blaise F. O.), Hadenzue, 
Robin 

Li! ile iles { uväille 1 

CG 6, 1:50 MM. Babau, Bevaert, Boimal, Bolher: urlot, 
Cucuel} Desris, De if Goudy, Lafond, Neumeve l'eeters, 
Richard, 

Groupe de FUnion francaise M. N'Diaye (C. G. T.-F. O.), 

Se sont abstenus il 

Grotip de l'agricuiturt MINI Collet, Ferré Prault. 

Groupe di il ina M. André 

Groupe des classes moyennes, MM. Miilot, Tisserand 

Groupe des pératives, MM. de Laulanié, Viaux nhuzat. 

Groupe d éprist salionalisée MM Fe | 11? 

croupe di ecnireprises privées: 

Entreprises commerciales MM. Bamberger, Berlaus iichois, 
Deleau (Gustave), Derminerié, Goudaert, Lagione, Lerna \üdouire, 


Paquetle, stoil. 

Entreprises industrielles MM. Aubherger, Cagniard, CUharvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garner, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meue 
nier, Pisson, Rogiiano, Trociné, 

Groupe des sinistrés, — M, Aroud 
Groupe des travailleur 


C GC. — MM. Ducros Gondou,n, Le Ferme, Mailerre, 
C. T. intellectuels, — M. Woïff 


Groupe de l'Union françai-e. — M. Bicheron (C. G. C.), 

NOTA. — M. Barat Crou px" de sinis{irt d porté Corn int x 14 
pour », de ire avoir voulu voler « contre n» 

M. Colleville (groupe des activilés diverse porté cormine ayant 


volé « <ontre », déclare avoir voulu voler « pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








